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INTRODUCTION

La Strategic de Developpement de I'USAID au Senegal (CDSS) pour 1'an- 

nee fiscale (AF) 1983 a ete approuvee en Mars 1981 a" Washington. Ce do­ 

cument, base sur 1'evaluation et la planification entreprises conjointement 

avec le Gouvernement du Senegal sur une periode d'un an, pre"sente un plan 

visant a assurer 1'auto-suffisance alimentaire (y compris la commerciali­ 

sation et le stockage) d'ici 1'an 2000. Neanmoins, en attendant des etudes 

ulterieures sur la question, le CDSS au Senegal pour 1'AF 1983, tel qu'il 

a ete sounds, laisse plusieurs questions sans reponse. Quel role, s'il y 

& lieu, un programme de sante/nutrition/population devrait-il jouer dans 

cette strategic alimentaire ? Que devrait faire I'USAID dans le domaine de 

1'education et de la formation pour mettre en oeuvre cette strategic ? 

Quelles mesures I'USAID devrait-elle prendre pour evaluer son programme et 

re-evaluer sa strategic au cours de la PSriode que couvre le CDSS, de 

1'AF 1983 a 1'AF 1987 ?

Le present document, qui complete le CDSS de 1'USAID/Senegal pour 

1'AF 1983, cherche a apporter des reponses assez detaillees a ces ques­ 

tions particulieres. Les reponses donnees suivent les recommandations 

emanant de trois etudes menees au cours des rieuf derniers mois en 

etroite collaboration avec le Gouvernement du Senegal et avec la parti­ 

cipation d'experts de 1'AID et de consultants prives travaillant sous la 

direction de la Mission de I'USAID au Senegal. Comroe tel, ce document 

ne constitue pas une revision fondamentale de la situation economique et 

socialeau Senegal . Malgre 1'aggravation des difficultes au Senegal

(1) Un resume complet des difficultes economiques actuelles, prepare pour 
I'USAID par Louis Berger, Inc. (Decemhre 1981) se trouve en annexe au 
present document.
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duo; airs mauvaises recoltes de 1980/81, les evenements survenus au cours 

des derniares annees ecoulees semblent confirmer, plutot que contredire, 

I'analyse faite par le CDSS pour 1'AF 1983 des problemes et perspectives 

du Senegal. Les grandes lignes de la strategic du CDSS — insister da- 

vantage sur 1'assistance en dehors du cadre conventionnel des projets, 

sur 1'ouverture d'une "deuxieme voie" en direction du producteur rural 

et sur la coordination au niveau des donateurs — se sont verifiees a 

la lumiere des recents evenements. En consequence, le present document 

vise a completer et non §. modifier ou a renverser la strategic d'auto- 

suffisance alimentaire definie par le CDSS il y a un an.

Le CDSS estirae que la priorite Numero Un du Senegal est 1'augmenta­ 

tion substantielle de la production agricole nationale par habitant ; 

la productivite du Senegal par habitant a subi une baisse annuelle de 

0,2 % en moyenne depuis le milieu des annees 1960. II y a plusieurs 

raisons a cela. La faute incombe en partie aux contraintes naturelles, 

notamment une pluviometrie faible et irreguliere ainsi que la pauvrete 

des sols. La croissance demographique est forte au Senegal (2.8 % par 

an officiellement). Mais ce qui a surtout compromis la productivite du 

Senegal par habitant, ce sont des facteurs de politique et d'ordre insti- 

tutionnel, un mecanisme complexe de prix agricoles garantis trop bas, 

des subventions onereuses, des cooperatives gerees par le gouvernement 

et non representatives et les monopoles d'etat en matiere de commerciali­ 

sation et d'approvisionnement. Ce systeme, loin d'aider le secteur agri- 

cole, 1'a au contraire handicape. II est au coeur meme du probleme de la 

productivite.
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Pour parer a un desastre imminent, le President Abdou Diouf, alors 

Premier Ministre, introduisit en Decembre 1979 une serie de reformes 

structurelles dans 1'economic senegalaise : le Plan de Redressement. 

Encourage par les principaux donateurs du Senegal, notamment la Banque 

Mondiale, le Fonds Monetaire International et la France, le Premier 

Ministre mit en place un train de mesures detaillees destinees a Squi- 

librer la balance des comptes du Senegal et a stimuler la production 

nationale, surtout dans le secteur agricole. Parmi les mesures les plus 

importantes, il faut noter celles dont le but etait d'augmenter les prix 

au producteur et d'amener les agences d'approvisionnement et de conaner- • ^ 

cialisation a se retirer progressivement des zones rurales au profit 

des entrepreneurs prives et des groupements de producteurs villageois. 

Le Plan de Redressement vise a reduire la bureaucratic gouvernementale, 

a demanteler par etapes le systeme de controle centralise et a accorder 

davantage de liberte a 1'entreprise privee.

Le *"DSS pour 1'AF 1983 decrit les efforts impressionnants entrepris 

par le Senegal au cours de 1'annee 1980 en vue de la raise en oeuvre de 

ce Plan de Redressement. Ces efforts se sont poursuivis apres I 1 acces­ 

sion de Abdou Diouf a la Presidence en janvier 1981. Parmi les mesures 

prises par le Gouvernement en 1981, on note 1'augmentation generale 

sensible des prix au producteur pour toutes les speculations agricoles 

(avril 1981); la signature des contrats-plans formels entre le Gouverne­ 

ment et plusieurs societes d'etat importantes (SAED, SODEFITEX) pour 

mieux definir et orienter leurs activites; et la reduction des subventions



onereuses sur des produits essentials tels les engrais et le riz importe". 

En janvier 1982, le Gouvernement a annonce une augmentation d'un tiers 

du prix official du riz a la consomraation.

La volonte du Senegal de poursuivre ses efforts sur cette voie de 

redressement en 1981 a pu ainsi susciter la satisfaction de ses donateurs 

principaux et de ses creanciers publics. Confronts ji un deficit budge- 

taire estime a 269 millions de dollars pour 1'exercice 1981/82, le 

Senegal a conclu avec le Fonds Monetaire International en septembre 1981, 

un accord "stand-by" tres strict pour un montant de 82 millions de dol­ 

lars en plus d'un financement compensatoire du FMI d'un montant de 

55 millions de dollars. En fevrier 1982, constatant les performances 

realisees par le Senegal au cours de la periode de Septembre a Decembre, 

le Fonds a renouvele cet Accord. La Banque Mondiale quant a elle, apres 

une etude separee menee en decembre 1981, est arrivee a la conclusion 

que le Senegal avait pleinement respecte les termes du Credit/Pret d'ajus- 

tement structurel d'un montant de 60 millions de dollars consenti en 1980. 

La Banque des lors a paru disposee a approuver 1'octroi de la seconde et 

derniere tranche du Pret d'un montant de 20 millions de dollara. 

Parallelement, les principaux creanciers publics du Senegal se sont ren­ 

contres a 1'occasion d'une session du Club de Paris en Octobre 1981 et 

ont rapidement convenu d'accorder au Senegal un allegement de sa dette 

d'un montant de 76 millions de dollars en 1981/82.
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Parce que 1'USAID est d'avis que 1'augmentation de la productivite 

du Senegal par habitant ne peut se faire sans des reformes structurelles 

profondes, le CDSS pour 1'AF 1983 met un accent particulier sur 1'assis­ 

tance au Gouvernement dans 1'execution de son Plan de Redressement Eco- 

nomique et Financier. Dans cette perspective et sur la foi des resul- 

tats de 1'Evaluation Conjointe du Programme d'Aide Americaine au Senegal 

menee en 1980, le CDSS a recotnmande 1'adoption de trois mofifications 

principales dans le programme de 1'USAID/Senegal tel qu'il se presentait 

alors. Dans 1'annee qui a suivi 1'approbation de cette strategic, 1'USAID 

est en mesure d'annoncer que des progres significatifs ont etc" accomplis 

dans 1'ensemble des fcrois secteurs.

En premier lieu, le CDSS souhaite qu'une plus grande importance 

soit accordee a 1'assistance hors-projet. A 1'heure ou le Senegal tra­ 

verse de serieuses difficultes economiques^une telle aide est utile a 

divers titres. Non seulement elle contribuera a attenuer le desequili- 

bre de la balance des paiements du Senegal, mais encore elle sera genera- 

trice de fonds en moanaie locale et, dans une large mesure, d'emplois 

locaux qui pourront etre affilies aux projets finances en dollars. 

Parce qu'une assistance hors-projet d'une envergure telle que le CDSS 

le recommande touche a des problernes d'ordre sectoriel et meme national, 

elle peut servir au Gouvernement de structure du dialogue portant sur 

let. politiques a la fois bilateral et de concert avec d'autres donateurs. 

Le CDSS preconise un niveau annuel d'assistance hors-projet au Senegal 

avoisinant les 20 millions de dollars vers 1983 et consistant en 1'ad- 

jonction d'un nouveau programme du litre III et d'une Subvention au
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Secteur Agricole.

L'USAID a e value le programme du TIFrlTIir-daniar ie couranu de I' 

ecoulee. Alors que les pro jets locaux finance's par le litre III font 

etat de rfisultats fort positifs, le programme a rencontre" certaines 

difficult§s dues au prix relativement Sieve" du riz entier americain au 

Senegal (provoquant la lenteur de 1'ecouleroent) . L'USAID en a conclu 

qu'S rooins de re"soudre intlgralement le problSme des denrSes de base, 

le programme litre III ne devrait pas subir de grandes modifications 

mais etre renouvele pour trois ans ft un niveau (8 millions de dollars 

par an) ISgeTement supgrieur 5 celui en cours. En plus du litre III, 

la Mission a elabore et sounds sous forme de PIO (Document d 1 Identifi­ 

cation de Pro jet) la Subvention au Secteur Agricole, un programme d'un 

montant de 25 millions de dollars s'Stalant sur cinq ans et dont 1'en- 

gement initial est prSvu pour 1'AF 1982. Enfin, de concert avec 

I'Ambassade, 1' US AID a mis en train le processus d'approbation d'une 

subvention dans le cadre du Fonds de Soutien Economique (ESF) d'un mon­ 

tant de 10 millions de dollars par an, qui doit dSbuter au cours de 

1 'AF 1983. La Mission p revolt 1' elaboration du document de projet 

final du Fonds de Soutien Economique pour Juin 1982. Si ces trois pro­ 

grammes deviennent operationnels d'ici 1'AF 1983, comme prevu, 1* assis­ 

tance hors-projet de 1'AID au Sine" gal s'SlSvera 3 23 millions de dollars, 

comparee aux 11,5 millions de dollars preVus dans le cadre de 1 'assis­ 

tance conventionnelle par 1'interme'diaire des projets pour la raeme 

annee .
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En attendant, pour soutenir la politique de dialogue qui doit aller 

de pair avec une aide efficace au redressement de la balance des paiements 

de 1'importance que nous venons de voir, 1'USAID, 1'Ambassade et le Gouver- 

nement du Senegal ont pris des dispositions fermes. En premier lieu, 

1'USAID et 1'Ambassade ont decide de mettre sur pied une cellule economique/ 

commerciale conjointe a compter du ler Mai 1982. Outre 1'expert en eco- 

nomie de 1'Ambassade, cette cellule comprendra 1'economiste fonctionnaire 

de 1'USAID et un macro-economiste rorapu aux transactions FMI/BIRD, de"ta- 

che de 1'Organisation pour la Cooperation et le Devslopperaent Economiques 

(OCDE) a Paris pour une periode de deux ans,

En second lieu, 1'equipe de 1'Universite de 1'Etat du Michigan (MSU), 

financee au titre du Projet Recherche et Planification des Systemes Agri- 

coles (685-0223), doit arriver en Avril 1982 pour se mettre au travail 

pendant une periode de quatre ans. L'equipe MSU entreprendra des recher- 

ches macro-economiques dans le secteur agricole en plus des etudes sur 

les systemes agricoles qu'elle mene de"ja pour 1'Institut Senegalais de 

Recherches Agricjles (ISRA).

En troisieme lieu, 1'Universite de Princeton va entreprendre, a 

compter de Mars 1982, une serie d'etudes Schelonnees sur trois ans et 

destineas au Ministere du Plan et de la Cooperation concernant les ques­ 

tions essentielles liees a 1'elaboration des politiques agricoles. L'on 

a deja prepare le terrain pour le renforcement rautuel des equipes de re­ 

cherche de Princeton et de Michigan. Enfin, le Gouvernement du Senegal



a I'ecemment sollicite 1 "assistance de 1 "AID dans deux secteurs d'une 

importance capitale pour 1'objectif a long terme d'auto-suffisance ali- 

mentaire, compris au sens large : un plan national de stockage et dc 

commercialisation des cereales, et un projet d'amenagement global du 

Bassin Arachidier, comprenant un volet regeneration des sols. L'USAID 

a lance un appel d f offres pour une expertise appropriee, 5 financer au 

depart dans le cadre des activites en cours et de celles projetees. 

Prises globalement, ces actions de developpement vont contribuer assu- 

rement a un renforcement considerable du dialogue portant sur les poli- 

tiques tout au long de la Periode que couvre le CDSS et merae au-dela.

La seconde modification majeure dans la programmation de 1'USAID 

recommandee par le CDSS consiste a ouvrir une "seconde voie" d 1 assis­ 

tance directe au producteur rural. Pour assurer a cet effort coherence 

et efficacite, le CDSS souhaite vivenent le regroupement de toutes les 

activites de 1'USAID au Senegal dans trois regions (au lieu de six) du 

Senegal. Mise en oeuvre dans la periode qui va de 1975 S 1980, 1'assis­ 

tance de la Mission au secteur agricole dans le cadre de la "premiere 

voie" s'est effectuee par 1'intermediaire des Agences Regionales de Deve­ 

loppement au Senegal (les ARD). Ces organismes d'etat sont charges d'ac- 

croitre les rendements de toutes les cultures dans leurs regions 

respectives. Constatant les problemes considerables que connaissent 

actuellement ces Agences gouvernementales, le CDSS reste d'avis que la 

Mission poursuive ses efforts en vue d'ameliorer les ARD en leur qualite 

premiere d'agences de vulgarisation tout en les aidant a se departir des
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autres fonctions. Mais en merae temps, le CDSS exhorte 1'USAID 3. trouver 

les voies et les moyens d'aider directement les entrepreneurs privSs en 

milieu rural et les groupements de producteurs communautaires dans les 

trois zones choisies pour leurs potentiality's agricoles (le Sine-Saloum, 

la Casamance et le Fleuve). Du fait du caractere local de cette approche, 

le CDSS reconnait que son succes dependra dans une large mesure de 1'ap- 

titude des efforts de la Mission & lancer des activites hors-projet 

(la premiere modification majeure recommande'e) qui seront generatrices 

de fonds en monnaie locale.

L'USAID et 1'Ambassade sont persuadees que la raise en place de 

conseils ruraux et groupements de producteurs solides et representatifs, 

ainsi que I'affranchissement du secteur prive, constituent la cle essen- 

tielle du developpement economique au Senegal. Souffrant d'une longue 

tradition de centralisme excessif et de bureaucratisatlon, le Senegal 

peut etre amene a prendre conscience, grace au Plan de Redressement, que 

les veritables "points de croissance et de modernisation" du pays, pour 

reprendre 1'expression de Sheldon Cellar, sont les institutions et les 

entreprises au niveau local et non au niveau national.

Au cours de 1'annee ecoulee et conformement a cette recommandation 

en faveur de la "seconde voie", 1'USAID a entrepris une serie d'Studes et 

d'ebauches preliminaires de projets. La Mission a elabore jusqu'au stade 

de PID un projet-type destine a encourager les entrepreneurs ruraux
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de la Region du Sine-Saloum et a renforcer le dispositif national de 

credit en faveur des petites et moyennes entreprises. L'USAID s'est 

raise a la recherche de voies et moyens visant a ameliorer le code des 

investissements du Senegal afin d'encourager 1'investissement prive. 

En second lieu, de concert avec la CLUSA (Ligue de Credit des Etats-Unis), 

la Mission a etudie la possibilite d'une aide S apporter aux groupements 

de producteurs villageois, au titre de 1'effort general tendant a la 

reorganisation du systeme des cooperatives senegalaises devenu caduc a 

present. Pour seconder cet effort, 1'USAID a programme 1'etude prelimi- 

naire d'une Subvention au Secteur des ONG/Cooperatives en avril 1982 avec un 

financement initial prevu pour 1'AF 1983. Enfin, 1'USAID participe actuel- 

lement de facon active a la commission speciale raise en place par le 

Premier Ministre en vue de la revision du systeme de credit rural du 

Senegal. Le financement partiel des couts locaux dans ces trois domaines 

— le secteur prive rural, les grouperaents de producteurs et le Credit 

agricole — a ete programme au titre de la Subvention au Secteur Agricole. 

La Mission a soumis ce projet a 1'AID/Washington sous forme de PID pour 

examen en Mars 1982. C'est done par ces actions multiples, etudiees en 

detail au chapitre des Ressources Humaines, que 1'USAID a lance un pro­ 

gramme de soutien direct aux producteurs villageois dans les trois zones 

geographiques de concentration de 1'USAID.

Ce serait commettre une grave erreur que de uissocier 1'assistance 

americaine au Senegal de celle des autres principaux donateurs, notamment 

le FMI, la Banque Mondiale, la France, et, de plus en plus, les pays de



1'OPRP. Comme nous 1'avons dejS Svoque", le magn6tisme extraordinaire 

qu'exerce le Senegal continue de se manifester aupres des cercles dona- 

teurs. Pour ne citer que les donateurs bilateraux, la France a accorde 

au Senegal une aide exceptionnelle d'un montant de 155 millions de dol­ 

lars en 1980-81, en sus du renforcement de 1'assistance technique de 

1400 cooperants dont 1000 enseignants. Dans la meme anne"e, 1'Arabic 

Saoudite a accorde au Senegal quelques 50 millions de dollars. Le Canada 

et 1'Allemagne de 1'Quest ont aussi accorde une aide importante.

Considerant ce remarquable interet international suscite par le 

Senegal, le CDSS a preconise 1'approbation d'une troisieme et derniere 

modification majeure dans le programme de 1'USAID, a savoir la raise sur 

pied d'un Groupe de Coordination permettant au Senegal de mobiliser le 

maximum de soutien a son Plan de Redressement et de renforcer le dia­ 

logue portant sur les politiques avec le Gouvernement. D'apres le CDSS, 

le Gouvernement du Senegal, et principalement le Ministere du Plan et 

de la Cooperation, devrait constituer et presider ce Groupe dont 1'action 

se situerait a trois niveaux : (a) soutien macro-economique, (b) aide a 

1'elaboration de politiques efficaces, et (c) so.icien a des programmes et 

'activites specifiques.

Des efforts importants ont ete accomplis dans la realisation effec­ 

tive de cette proposition. Devant 1'action vigoureuse entreprise par le 

nouveau Ministre Senegalais du Plan et de la Cooperation, seconde par un 

nombre important d'experts de la Banque Mondiale, le Gouvernement
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a invite ses donateurs principaux et secondairea a se rencontrer pour la 

premiere fois (du 19 au 21 octobre, 1981) au siege Europeen de la BIRD a 

Paris. Le but de la reunion etait de passer en revue la situation econo- 

mique generale du Senegal et de solliciter une nouvelle aide importante 

destinee a couvrir la contrepartie senegalaise aux projets de developpe- 

ment en cours,, Par suite du succes enregistre lors de cette session, 

le Ministre du Plan a fait part & 1'USAID de son intention d'organiser 

des rencontres analogues peut-etre tous les 16 mois. Ensuite, le 

Ministre a programme pour le second trimestre de 1'annee 1982 la tenue 

a Dakar d'une revue multi-donateur des politiques et programmes d'acti- 

vites dans le secteur rural. II a invite le Club du Sahel/CILSS a 1'as- 

sister a la preparation de cette revue, ce qui cadre parfaitement avec le 

nouveau mandat du CILSS preconisant une intervention accrue au niveau 

national. Enfin, le Ministre a aussi invite les donateurs participants 

a se reunir afin de passer en revue des programmes specifiques (tels 

la SAED en Fevrier 1982 et 1'exploitation forestiere en Mai 1982) et 

des projets (tel le quai des conteneurs en Mars 1982). La politique de 

dialogue de 1'USAID avec le Gouvernement a pris, grace S ces progres con- 

tinus, la dimension Internationale qu'elle merite. Et le Plan de Redres- 

sement du Gouvernement a poursuivi sur sa lancet avec un regain de force.

Le present supplement au CDSS pour 1'AF 1983 examine comment et 

dans quelles conditions les activites relatives a la sante, 1'education 

et la formation peuvent contribuer a renforcer la strategic de la Mission 

vis ant a 1'auto-suffisance alimentaire, comprise au sens large. Ce supplS- 

ment conclut en livrant les details d'un plan d'evaluation de 1'efficacite
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du programme dans son ensemble, et de la strategic elle-meme, pendant 

la periode que couvre le CDSS, de 1983 a 1987.
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STRATEGIE EN MATIERE DE SANTE

INTRODUCTION

La premiere question que souleve la conception d'une strategie 

sanitaire de 1'AID au Senegal est la suivante : L'USAID devrait-elle 

financer tout programme, quel qu'il soit, dans le domaine de la sante ? 

Etant donne 1'urgence de la relance de la production au Senegal et le 

niveau relativement modeste du financement USAID, la Mission s'est 

penchee serieusement sur la question.

La reponse a cette question necessite que 1'on examine au preala- 

ble la strategie globale de developperaent de 1'USAID au Senegal, qui 

consiste a permettre au Senegal de parvenir a 1"autosuffisance alimen- 

taire par 1'accroissement de la productivite agricole. Etant donne que 

la main-d'oeuvre constitue 1'essentiel des intrants de la productivite 

agricole au Senegal, il est indispensable de maintenir le capital 

humain a un haut niveau, tout en reduisant le plus possible le temps 

d'inutilisation. A cause de cette insistance sur la productivite, il 

nous faut examiner les interventions majeures susceptibles de maintenir 

a un haut niveau les rendements de la main-d'oeuvre. Bien qu'elles ne 

soient pas fondees sur des donnSes quantifiables specifiques, des observa­ 

tions relevees dans tous les sites de projets agricoles de 1'AID - 

Bakel, le Bassin Arachidier et la Casamance - indiquent que la quantite 

de produits alimentaires cultives et recoltes par les paysans est 

sensiblement limitee par la frequence des maladies infectieuses et la 

malnutrition. Ces deux phenomenes culminent pendant la saison des 

pluies (de juin a septembre) precedant les recoltes annuelles.



Durant cette periods, -le paludisme, les diarrhees/dysenteries et 

la malnutrition font payer un lourd tribu a la population au moment 

precis ou la demande d'energie productive est la plus forte.

Des etudes menees en Gambie (1) (dans les secteurs avoisinant deux 

des trois zones de concentration de 1'AID) ont estime que la ration 

calorique des feinmes cultivatrices equivaut a 50 % a peine du niveau 

considere comme adequat pour 1'execution de travaux physiques penibles 

lors de la saison des pluies. Malgre leur caractere saisonnier et les 

effets partiels de la diminution des reserves prelevees sur les recoltes 

des annees precedentes, les incidences de la malnutrition pendant cette 

periode critique situee avant les recoltes ne devraient pas etre sous- 

estimees. Lorsque ce sont des adultes qui font un travail manuel avec 

une ration calorique aussi insuffisante, le rendement en subit les effets 

adverses evidents.La comb.inais.on des maladies infectieuses et de la 

malnutrition provoque a son tour la mortalite infantile qui culiaine ega- 

lement pendant la saison des recoltes avec pour consequence un detournement 

indetermine mais considerable du temps de travail consacre a prodiguer 

des soins aux enfants malades, au lieu d'etre consacrS aux travaux agri- 

coles.

Outre les maladies et la malnutrition qui affectent directement la 

disponibilite et la productivite de la tnain-d'oeuvre, le taux de 

croissance demographique a un impact significatif sur les disponibilites 

a imentaires. Si les taux actuels de croissance demographique et d'urba­ 

nisation au Senegal se poursuivent au meme rythme au cours des cinquante

(1) Presentation du Conseil de la Recherche Medicale en Gambie, lors du 
Seminaire du CDC a Banjul, Avril 1980.
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annees a venir, il sera de plus en plus difficile de parvenir a 1'auto- 

suffisance aliraentaire et de s'y maintenir. Le taux officiel de la crois- 

sance demographique annuelle est actuellement de 2,7 % au Senegal, mais 

divers rapports prepares pour 1'USAID font etat du chiffre plus vraisem- 

blable de 3 a 3,3 %. Dans la mesure ou le profil demographique montre 

que les 44 % de la population ont moins de 15 ans, la population totale 

du Senegal est susceptible de doubler dans les 25 ans a venir, atteignant 

le chiffre de 11 millions vers 1'an 2000-2010 en depit du taux eleve de 

mortalite infantile. De plus, le taux d'urbanisation du Senegal, du fait 

des migrations et de la croissance naturelle, est eleve meme pour 1'Afri- 

que au sud du Sahara - environ 30 % - avec une concentration demographique 

notable sur 1'axe Dakar-Thies. Au taux actuel d'urbanisaticn, la region 

du Cap-Vert (Dakar et ses environs) comptera pour 40 % dans la repartition 

demographique nationale vers 1'an 2000. La croissance continue de Dakar, 

a ce rythme, tendra a reduire la part de la population active qui s'adonne 

a la culture et a accroitre la pression sur les importations de denrees 

alimentaires, qui ont deja atteint 386.000 tonnes de riz et 100.000 tonnes 

de mil (evaluees a 90 millions de dollars). A ce rythme-la, la population 

senegalaise croit plus vite que la production des denrees alimentaires 

de base.

Les effets directs de la maladie et de. la malnutrition sur la pro- 

ductivite des paysans senegalais d'une part, et ceux a long terme de la 

croissance demographique sur les disponibilites alimentaires par habitant 

au Senegal d'autre part, militent resolument en faveur d'un complement 

sante/nutrition/population au programme de 1'USAID en matiere de produc­ 

tion de denrees alimentaires.
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Les efforts de 1'USAID en matiere de santei qui ne comptent que pour 

6 % dans 1'enveloppe financiere totale de 1'USAID/Senegal destinee 5 fi- 

nancer les projets en cours et ceux budgetisSs pour 1'AF 82 (a 1'exclusion 

des programmes du PL-480), visent & promouvoir neanmoins des activites 

sanitaires pilotes qui pourraient, a 1'avenir, etre soutenues ou gerees 

par le Gouvernement du Senegal.

Ces activites comprennent un programme de soins de sante primaires 

au niveau villageois dans la region du Sine-Saloum : un projet de Sante 

Familiale et deux volets de sante primaire de moindre importance dans le 

cadre du Projet des Petits Perimetres Irrigues de Bakel et du projet de 

Developpement Integre de la Casamance. D'un point de vue politique, cul- 

turel et economique, 1'USAID pense que ces projets constituent la methode 

la plus efficace pour mener des actions sanitaires au Senegal, destinees 

a ameliorer la lutte contre la maladie, la malnutrition et les facteurs 

demographiques qui grevent a present le potentiel productif du pays.

Ces activites sanitaires au niveau villageois pourront plus tard 

servir & susciter de 1'interet et & encourager la participation villa- 

geoise a d'autres activites de developpement. Etant donne 1'interet 

foncier que les gens ont 3. maintenir leur propre sante, ils se preteront 

volontiers a 1'organisation d'entreprises a caractere sanitaire. Les 

structures qui naitraient de ce processus, telles que les comites de ges- 

tion communautaire et les systemes locaux de suivi et d'evaluation, pour­ 

raient aussi etre appliquees aux projets agricoles; ainsi, les memes 

techniques dispensees a un cornite villageois pour la gestion de 1'achat 

et de la distribution de medicaments pourraient etre reprises et adaptees



- 18 -

pour la gestion d'une cooperative villageoise qui aurait a commercialiser 

des semences et des engrais aussi bien que du savon, du sucre et d'autres 

denrees. L'amelioration des services de sante rurale rendra plus attrayante 

la vie au village et contribuera a endiguer 1'exode rural. 

La presence d'une population plus nombreuse dans les zones rurales va 

entrainer un accroissement de la main d'oeuvre disponible pendant la 

periode critique de la carapagne agricole et contribuer ainsi a accroitre 

la productivite.

Au cours des deux dernieres annees, le Gouvernement du Senegal a 

pris d'importantes mesures de soutien envers ce systeme de soins de sante 

primaires au niveau villageois. En 1980, le Gouvernement a introduit une 

formula de "participation", selon laquelle les Senegalais sont invites 

a payer une cotisation fixe et modeste pour les services rendus a tous 

les niveaux du systeme de soins de sante- Bien que ce systeme soit a pre­ 

sent loin d'etre entierement finance par les seuls utilisateurs, une 

structure pour le paiement des services et la gestion des fonds obtenus 

a ete raise en place. On ne dira jamais assez 1'importance de ce systeme. 

Loin de se contenter simplement de mettre sur pied une politique de coti­ 

sation -centre-service, le Gouvernement du Senegal a resolu que, dorena- 

vant, les villageois eux^memes devraient decider de 1'utilisation des 

fonds engendres par leurs cotisations afin d'ameliorer leurs propres soins 

de sante. Cette mesure d'autogestion, associee avec la politique de par­ 

ticipation, represente a notre connaissance le premier exemple en Afrique 

de 1'Quest ou un pays ait accepte de se rendre a 1'evidence que 1'etat 

ne peut pas se permettre de donner des soins de sante a 1'ensemble de la 

population grace aux seuls revenus tires des impots. En meme temps, le
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Senegal a reconnu 1'importance qu'il y avait a laisser les communautes 

locales prendre elles-memes les decisions affectant la nature de leurs 

soins de sante. Bien que le developpement d'un systeme generalise et 

bon marclie de soins de sante rurale au Senegal requiere le soutien pa­ 

tient du Gouvernement et des donateurs pendant les vingt ans a venir 

sans doute, les cotisations des utilisateurs et les mesures d'autogestion 

fourniront ensemble le cadre structure! indispensable dans lequel ce 

systeme aura quelque chance de se developper.

Apres avoir confirme 1'importance des mesures de sante et de popu­ 

lation, malgre la modestie de leurs allocations budgetaires, dans la 

strategic alimentaire de 1'AID pour le Senegal, il nous faut nous tourner 

vers la question de savoir comment developper ces activites le mieux 

possible. En consequence, nous devons analyser la nature des problemes 

sanitaires des populations-cibles reparties dans les trois zones de con­ 

centration de 1'USAID.

CONDITIONS DE SANTE

Le groupe de population essentiellement vise par la strategic de 

i'USAID en matiere de sante est rgparti sur les trois zones de concentra­ 

tion de 1'AID definies par le C£SS de 1983 : Le Fleuve (565,000), le 

Sine Saloum (1.400.000) et la Casamance (804.000). Les problemes de 

sante fondamentaux de ce groupe sont bien connus en depit du fait que 

les donnees sur la frequence et la distribution des maladies sont souvent 

incompletes et inexactes. En general, les plus devastatrices sont le 

paludisme, la rougeole et la diarrhee, toutes combinees a une malnutrition
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sous-jacente. Environ 30 % d'enfants meurent souvent des suites de cette

combinaison de facteurs, bien que le tetanos et une gamme d' infections -t
\.

virales et respiratoires contribuent egalement de maniere significative

au grand nombre de deces

Chez les adultes, le paludisme, moins mortel au-dela de 15 ans, 

reste neanmoins un facteur serieux de debilitation, surtout, comme nous 

1'avons vu, pendant la saison des pluies, lorsque les activites agricoles 

necessitent le maximum d' efforts physiques. Les affections diarrheiques 

aggravent la situation. En outre, la bilharziose qui sevit dans les 

Bassins de la Casamance et du Haut-Senegal, va devenir encore plus proble- 

matique avec le developpement de 1' irrigation, tout comme le paludisme. 

La tuberculose, le tetanos et 1' infection des plaies aussi, tuent ou 

debilitent la main-d'oeuvre adulte. Toutes ces affections peuvent etre 

prevenues ou gueries grace au systeme de soins de sante rurale actuelle- 

ment finance par 1'USAID.

La malnutrition definie ici comme une deficience calorique fortement 

repandue apparait comme un facteur constitutif de ces maladies. Des etudes 

menees pour le compte de la Banque Mondiale, 1" Organisation Mondiale de 

la Sante et le Gouvernement du Senegal 1'ont decrite comme constituant 

un probleme de sante publique serieux qui se pose aux personnes de tous 

les ages. Une etude entreprise en 1979 pour le compte de la Banque Mon­ 

diale dans les regions de Diourbel et de la Casamance a revele 1' existence 

d'une malnutrition chronique en proteines et calories chez plus de 20 %

(1) "Enquete Senegalaise sur la Fecondite" 1978 - Republique du Senegal, 
Ministere de 1' Economic et des Finances, Juil. 1981.



de 1"ensemble de la population enfantine age"e de moins de cinq ans (1). 

Quelque 25 % supplementaires souffrent de malnutrition aigiie. L 1 etude 

a 1'echelle nationale effectuSe par 1'OMS en 1977, qualifie de "normale" 

la malnutrition au premier degre qui sevit au Senegal (2).

La Banque Mondiale- estime 3 1800 calories et 40 grammes de protei- 

nes les disponibilites alimentaires par jour et par habitant, sans 

compter les fluctuations regionales et aaisonnieres extremes quant au 

degre de cette malnutrition.

Au niveau des populations visees par nos projets, les causes princi- 

pales de malnutrition sont le caractere limiti des revenus et dea dispo­ 

nibilites alimentaires globales, aggrave par 1'inadaptation du stockage 

a domicile, des habitudes alimentaires mfidiocres (surtout en ce qui con­ 

cern e le sevrage) et une exposition constante aux parasites et infections 

de toutes sortes. Chez les adultes, cette conjonction entre dioponibilites 

alimentaires minimales et exposition maximale aux infections dans la 

periode precedant les recoltes qui necessite 2 son tour le maximum d'eaer- 

gie, provoque un affaiblissement general et une perte de poids dramatique. 

Get exemple classique de 1'interaction entre la malnutrition et les 

maladies infectieuses entraine des consequences particulierement graves 

pour la productivite et la production. Le taux de mortalite eleve qui 

sevit chez les enfants senegalais de moins de 5 ans (3) (Casamance 36,1 %, 

Sine Saloum 28,6 %, Fleuve 25,4 Z) se complique par ce que le President

(1) James Pines, Consultant, Fondation Transcentury, "une strategic de 
1'USAID en matiere de nutrition au Senggal", oct. 1981.

(2) Ibid.

(3) "Enquete senegalaise sur la fgcondite" op. cit.
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Abdou Diouf (1) a appele en janvier 1982 la croissance demographique 

"galopante" (peut-etre 3 %). On estime que les fetnmes senegalaises ont 

en mo>cnne sept naissances vivantes ehacune (2) . Ce taux de fecondite 

global est le plus eleve dans toute 1'Afrique apres celui du Kenya. 

En corollaire, la brievete des intervalles entre les naissances laisse 

les femmes anemiques, epuisees et plus predisposees aux maladies. Elle 

expose de meme leurs entants a des risques de mortalite plus eleves. 

En 1'absence d'une etude serieuse, il apparait evident que les couts 

purement eeonomiques induits par ces donnees statistiques en termes de 

manque a gagner pour le temps de travail, le potentiel humain, la nour- 

riture et les soins de sante doivent grever lourdement le budget du 

Senegal.

APPROCHE AU NIVEAU VILLAGEQIS

L'USAID soutient le developpement et la vulgarisation d'un systeme 

auto-finance de. soins de sante au niveau villageois, en association etroite 

avec les programmes de production agricole generateurs de revenus, L'objec- 

tif de la strategie sanitaire est de toucher essentiellement les personnes 

victimes de maladies et de malnutrition dans les zones rurales. L*analyse 

des conditions de sante que connait le Senegal montre qu'il est possible

(1) Extrait d'un discours du President Abdou Diouf a la seance inaugurale 
d'une Conference sur la Sante et le Developpement, tenue a Dakar. 
Paru dans "Le Soleil" du ler fevrier 1982.

(2) Clark, Sarah et As. "Strategie Demographique Pluri-Annuelle pour le 
Senegal", 9 mars 1981.
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de lutter de maniere tres efficace centre la mortalite et 1'invalidite 

grace aux moyens suivants : (1) la vaccination (surtout centre la variole, 

le tetanos, et la coqueluche), (2) la prophylaxis du paludisme, (3) le 

traitement rapide des blessures et de la tuberculose, (4) 1'education 

dans le domaine de la rehydratation orale et de la nutrition, (5) 1'en­ 

couragement a un plus grand espacement des naissances, (6) 1'utilisation 

de complements alimentaires provenant de jardins potagers et la consom- 

mation locale d'arachides, et enfin (7) 1'encouragement systematique 

a la production d'autres denrees riches en prot§ines ou fixantl'a- 

zote> telles que le mil et le niebe, a cotg des cultures generatrices 

de revenus,. Les revenus tires des cultures commerciales contribueront 

a faire en sorte que le caractere auto-finance des services de sante 

villageoise puisse inciter les villageois a accroitre la production et 

par la leurs revenus, Ces revenus, reinvestis dans les soins de sante, 

vont entrainer a leur tour une amelioration de leur sante et une augmen­ 

tation de la production de denrees alimentaires.

Cette approche villageoise des Soins de Sante Primaires couvre les 

soins preventifs et curatifs et constitue le seul moyen de lutte effica­ 

ce centre la malnutrition et les grossesses non desirees en milieu rural. 

Etant donne sa compatibilite avec les ressources relativement limitees 

du Gouvernement du Senegal en matiere de gestion financiere et de finan- 

cement, ce systeme de sante a toutes les chances d'etre soutenu et 

vulgarise. Toutefois, une politique de soins de sante au niveau villageois 

requiert un soutien a des niveaux plus Sieve's, part icul ierenient en ce qui 

concerne 1'approvisionnement en medicaments, la formation et le transfert
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des malades a un niveau plus competent. En outre, la lutte centre la 

bilharziose constitue actuellement une tache couteuse et complete qui 

necessite coordination et soutien financier a des niveaux plus centraux 

du systeme de soiris de sante\

Enfin, 1'USAID compte associer les services de planning familial 

a ce systeme de sante au niveau villageois. Toutefois, certaines resis­ 

tances d'ordre traditionnel et anti-moderniste, ainsi que certaines 

croyances religieuses renforcees par la forte mortalite infantile s'oppo- 

sent a 1'introduction prematuree des services de planning familial en 

milieu rural. Par ailleurs, malgre le soutien du Gouvernement au planning 

familial, la politique actuellement en vigueur consiste S ne faire dispenser 

les contraceptifs oraux que par des agents de sante dument formes qui 

doivent etre presents pour diagnostiquer et traiter les complications 

entrainees par leur usage ou s'en referer a un niveau plus competent. 

Pour se conformer a cette politique, il est necessaire d'integrer les 

services de planning familial dans le systeme national de soins de sante 

au niveau des cliniques urbaines memes, ou les personnes seraient plus 

receptives.

En fait, ce sont les families urbaines qui ont le plus grand besoin 

de ces services. Les taux de mortalite infantile y sont les plus bas, 

et les pratiques traditionnelles de limitation de la fecondite, telles 

que 1'allaitement au sein et la separation post-partum, sont appelees 

a se rarefier en milieu urbain. Le taux de croissance demographique va 

augmenter a un rythme encore plus eleve dans les villes_que dans les cam- 

pagnes si 1'on ne donne pas, aux femmes qui le desirent, les moyens
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d'espacer leurs grossesses. Ces families urbaines ont aussi une predilec­ 

tion relativement plus grande pour le riz et autres produits alimentaires 

d'importation, ce qui contribue a aggraver le deficit de la balance des 

paiements.

Apres la sensibilisation des villageois, par 1'entremise des agents 

de la Promotion Humaine, aux avantages de 1'espacement des naissances, 

apres la constatation de 1'utilite de 1'existence de services de planning 

familial, les infrastructures institutionnelles villageoises seront alors 

parvenues au stade ou 1'introduction des services de contraception pourra 

se faire efficacement et en toute securite au niveau villageois.

STRATEGIE EN MATIERE DE SANTE

Pour completer et pr£ciser la finalite essentielle de la presence 

de 1'AID au Senegal, 1'auto-suffisance alimentaire d'ici 1'an 2000, le 

programme de 1'USAID en matiere do sante propose les deux objectifs 

suivants :

1. Ameliorer la productivite des populations rurales du Senegal, et

2. Diminuer le taux de croissance demographique du Senegal, en conformite 

avfec les politiques du pays tendant a atteindre 1'auto-suffisance alimen­ 

taire et a ameliorer les conditions de sante de tous les Senegalais 

d'ici I 1 an 2000.

Decoulant de ces objectifs et de 1'analyse des conditions de sante 

du moment au Senegal, 1'effort de 1'USAID vise quatre realisations prin- 

cipales dans la periode allant de 1983 a 1987 : 

— la mise en oeuvre, dans la region du Sine Saloum, d'un systeme-pilote
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de prestations de soins de sante rurale, au moins partiellement auto- 

finance et capable de dispenser des soins preVentifs et curatifs elemen- 

taires, y compris le planning familial, le controle et les recommandations 

d'ordre nutritionnel au niveau villageois.

— la formulation par le Gouvernement d'une politique nationale en matiere 

de population qui soutienne la vulgarisation des services de planning 

familial et de Protection Maternelle et Infantile dans les centres urbains 

et les centres dSpartementaux de sante situes dans les Regions du Sine- 

Saloum, de Thies et de la Casamance.

— 1'elaboration d'une politique nutritionnelle nationale, fondee sur un 

processus bien coordonne d'analyse et de planification nu"ritionnelles 

au niveau national et liee aux services de controle et de nutrition dans 

la Region du Sine Salounu

— 1'experimentation de methodes simples et abordables de suivi et de 

lutte centre les maladies transmissibles par vecteurs dans les perimetres 

irrigues situes dans les regions de Casamance et du Fleuve.

A. Soins de Sante Rurale

Le projet USAID de Sante Rurale au Sine Saloum (d'un montant de 

3,3 millions de dollars) se situe parmi les premiers et est de loin le 

plus vaste des projets de Soins de Sante Primaires au Senegal. L'objectif 

initial etait la constitution de 600 unites de soins de sante au niveau 

villageois, dotees chacune de son propre comite de sante villageois et 

de trois agents de sante communautaire et couvrant six departements de 

la region du Sine Saloum, coeur du Bassin Arachidier du Senegal. Outre 

la construction de locaux et la fourniture de 1'equipement medical, le
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projet a entrepris 1*organisation et 1'orientation des comites de sante 

villageois et la formation des agents de sante communautaire en secouris- 

me, hygiene et obstStrique. Bien que le projet ait officiellement demarre 

en 1977, seuls deux des six departements disposaient de cases de sante 

opSrationnelles en 1979. Depuis lors, il beneficie d'une attention natio- 

nale constante et d'une bonne couverture dans la presse senegalaise.

L'Administrateur de 1'AID a demande pour le projet une evaluation 

d 1 impact speciale, realisee en mars-avril 1980, comme partie integrants 

de I 1 Evaluation Conjointe USAID/Gouvernement du Senegal. L'evaluation 

a vigoureusement mis en garde centre toute tentative de constitution de 

cases de sante avant d 1 avoir soigneusement infonne les comites villageois 

et agents de sante communautaire et avant de s'etre assure que les struc­ 

tures du systeme a des niveaux plus eleves - au niveau des arrondissements 

(postes de sante"), et a 1'echelon superieur, au niveau departemental 

(centres de sante) - peuvent fournir un soutien et une supervision ade- 

quats. Le Gouvernement du Senegal et 1'USAID ont restructure le projet 

en consequence; un des effets majeurs de cette restrueturation a ete le 

renvoi de 1'echeance fixee pour la couverture totale de la Region du Sine 

Saloum en cases de sante, y compris le vaste Departement de Kaffrine, 

a la Phase II au moins du projet. Toute expansion a partir de la base 

actuelle constitute de quatre departements dependra des resultats obtenus 

aux evaluations effectuees regulierement environ tous les deux ans. La 

prochaine revue est prevue pour Mai 1982.

Si cette prochaine evaluation revele que la restructuration a eu 

des effets positifs et qu'une extension du systeme de sante communautaire
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s'avere faisable, 1'USAID recoimnandera 1'approbation d'une seconds phase 

du programme, d'abord pour ameliorer, ensuite pour etendre le modele du 

Sine Saloum. Parmi les ameliorations a introduire dans les quinze premiers 

rnois de la Phase II, il y a surtout la vaccination systematique centre 

la rougeole et la coqueluche et la lutte centre la mortalite due aux 

diarrhees/dysenteries par la methode de la rehydratation orale (solution 

de sel et de sucre). Le projet va egalement introduire 1'education et 

le controle nutritionnels au niveau villageois. Enfin, il ameliorera les 

services actuels de lutte centre le paludisme charges d'administrer la 

chloroquine periodiquement, surtout durant la saison des pluies. (Pour 

la clarte de 1'expose, nous reservons la discussion du volet nutrition 

et de celui des activitSs de population de la Phase II pour les sections 

qui suivent immediatement).

Si la campagne de vaccination projetee etait entreprise separement, 

elle couterait trop cher. Toutefois, le Ministers de la Sante Publique 

projette d'etablir des services de refrigeration des vaccins au niveau 

des huit centres de sante de la Region du Sine Saloum. La Phase II du 

projet ne fera que vulgariser ce service gouvernemental en mettant en place 

un systeme par lequel chaque infirmier de poste de sante administre ces 

vaccins dans les villages au cours de ses tournees de supervision regu- 

lieres et mensuelles. Dans le cadre de ce systeme, la refrigeration au 

niveau du poste de sante lui-meme, beaucoup moins au niveau de la case 

de sante communautaire, ne serait plus necessaire. Par consequent, le 

cout supplementaire occasionne par la vulgarisation de ces services au
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niveau villageois sera relativement peu eleve.

Pour aider a 1'introduction simultanee des activites de vaccination 

et de lutte centre la diarrhee, 1'USAID va deleguer un conseiller special 

au bureau regional de sante situe a Kaolack et abritant egalement le 

bureau du projet. La Mission va recruter ce conseiller sous les auspices 

du projet de "Lutte centre les Maladies Transmissibles de 1'Enfance", 

finance par 1'AID/Washington.

Lorsque le systeme actuel, complete par ces nouveaux elements, aura 

ete evalue et son niveau de fonctionnement estime satisfaisant, le projet 

connaitra une extension geographique . L'USAID a etabli le budget de la 

phase II devant demarrer au cours de 1"Annee Fiscale 1983. D'apres nos 

estimations, 1'expansion horizontale du systeme debutera en 1984. Cette 

expansion sera de deux sortes. Tout d'abord, le systeme s'etendra dans 

le vaste departement de Kaffrine ou il n'existe a 1'heure actuelle aucun 

service de cette nature, Le projet s'efforcera egalement de galvaniser 

et renforcer les efforts de soins de sante primaires entrepris dans le 

Sixieme Departement, Fatick, ou fonctionne un projet finance jusqu'a une 

date recente par le Gouvernement Hollandais. Les bases de cette expansion 

horizontale, qui touchera pres de 400 villages supplementaires, seront 

posees au cours de 1984 et 1985. Au cours de 1986 et 1987, le projet 

partira de gros villages ou il fonctionne actuellement et dont la popula­ 

tion oscille entre 500 et 750 habitants, pour s'etendre aux petits villages 

environnants ou "polarises" qui attestent de la volonte et des ressources 

necessaires a 1'entretien d'un agent de sante communautaire forme,

II apparait clairement que le Gouvernement du Senegal considere les 

divers elements du programme de sante communautaire du Sine Saloum comme
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le modele a suivre pour la generalisation des services de sante sur toute 

1'etendue du pays dans les 15 ans a venir. Au regard de cette mobilisa­ 

tion derriere le projet, le Gouvernement a sollicite de 1'AID le finance- 

ment de deux experts de haut niveau aupres du Ministere de la Sante Publique 

qui auront pour mission d'aider au transfert de 1'experience acquise au 

projet du Sine Saloum a d'autres activites de soins de sante primaires 

au Senegal. En outre, ces deux experts soutiendraient directement le 

projet USAID du Sine Saloum,.

Le premier specialiste demande par le Gouvernement sst un epidemiolo- 

giste qui serait affecte au service de statistique de la Division Recherche, 

Planification et Formation du Ministers. D'une part, 1'Spidemiologiste 

aidera le personnel du pi'ojet du Sine Saloum a ameliorer le systeme d'in­ 

formation et d'evaluation, deja partie integrante du projet. D'autre part, 

le specialiste du Ministere competent s'assurera que le systeme d'informa­ 

tion-evaluation du Sine Saloum sera conforme au systeme national commun 

et standardise utilise pour 1'evaluation continue de toutes les activites 

de soins de sante primaires, quelle que soit la source de leur financement.

Le second specialiste est un economiste en matiere de sante dont la 

premiere tache consistera a garantir la pleine participation du Ministere 

de la Sante Publique dans la conception et la realisation d'une etude des 

couts recurrents du modele du Sine-Saloum d'une part, et d'autre part de 

la volonte et de la capacite" des communautes du Sine Saloum a supporter 

ces couts. Gette etude sera financee dans le cadre du projet de Recherche 

Operationnelle en Soins de Sante Primaires de 1'AID/Washington (PRICOR) 

et sera menee par une institution senegalaise. De la meme maniere, 1'eco­ 

nomiste du Ministere competent sera charge de 1'analyse systematique des
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couts recurrents de toutes les activites de soins de sante primaires. 

L'USAID compte assurer le financement des deux postes a la fois - 1'epi- 

demiologiste et 1'economiste - conjointement au recrutement de conseillers 

techniques a court terrae affectes au Ministere dans le cadre de la Phase II 

du programme du Sine Saloum,

Tout au long de cette periode, 1'USAID introduira des projets de 

production dans la Region du Sine Saloum a cote du programme de sante, 

conformement a la strategic du CDSS approuvee en mars 1981. Ces activites 

seront destinees a encourager le secteur prive rural et les organisations 

communautaires. Apres avoir soutenu la SODEVA dans le domaine de la 

recherche et de la vulgarisation agricoles, pour ses operations dans les 

Regions de Thies et de Diourbel, 1'USAID, a partir de 1985, mettra 

1'accent sur les activites SODEVA du Sine Saloum.

II ne faudrait pas conclure cette analyse portant sur la sante eom- 

munautaire avec 1 T impression qu'un systeme partiellement auto-finance1 

et assurant les services decrits ci-dessus, en mime temps que ceux de 

nutrition et de sante familiale, sera definitivement mis en place dans la 

Region du Sine Saloum d'ici la fin de la periode que couvre le CDSS (1987), 

Former les agents de sante coirmunautaire ainsi que leurs superviseurs 

immediats a appliquer une technologie simple et bon marche tendant a 

reduire les taux de mortalite et de morbidite est une tache qui necessitera 

des annees d'essais et d'erreurs. Pendant c.es ann§es ou le programme 

sera mis en oeuvre, il n'est que trop realiste de penser que la communaute 

des donateurs devra s'attendre a couvrir les couts de demarrage relative- 

ment eleves, Ce n'est qu'apres la mise en place d'un systeme de sante 

fonctionnant de maniere convenable que 1'on pourra demander aux communautes
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demunies d'assuraer la majeure partie des couts. Le developpement des 

activates generatrices de revenus aura pour effet d'avancer cette echean- 

ce. L'amelioration des conditions de sante entrainera a son tour 1'augmen­ 

tation des rendements obtenus par les programmes de production.

B. Nutrition

L T encouragement de la production agricole allant de pair avec les 

programmes de sante devrait avoir, mais n'a pas automatiquement, un 

effet direct sur la malnutrition. Etant donne 1'etroite relation entre 

maladie et malnutrition, 1'USAID aura comae premier objectif 1'introduc- 

tion de moyens destines a combattre la malnutrition dans le cadre du 

systeme de sante communautaire au Sine Saloum. En outre, 1'USAID et le 

Gouvernement du Senegal vont d'abord eValuer, puis si c'est necessaire, 

reorienter le progranme d'education et d 1 alimentation en matiere de Sante 

Maternelle et Infantile du litre II, en mettant 1"accent majeur sur la 

nutrition. Enfin, au nive.au national, 1'USAID encouragera 1'emergence 

d'une "conscience nutritionnelle" au sein du Gouvernement. Une telle 

prise de conscience contribuera a ameliorer la planification et a soute- 

nir les actions entreprises en milieu rural.

La nature des actions entreprises en milieu rural decoule du caractere 

de la malnutrition au Senegal resultant de I 1 interaction de trois facteurs: 

(1) des deficits absolus en calories et des deficits relatifs en protei- 

nes; (2) une tnauvaise repartition de la nourriture dans la cellule fami- 

liale qui favorise indument les adultes mSles et (3) des maladies infec- 

tieuses qui reduisent 1'absorption de calories et en meme temps en
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augmentent la demande pour reparer les dommages causes par la maladie.

Pour attaquer la malnutrition a sa source meme, 1'USAID et le Gou- 

vernement vont former des agents de sante communautaire dans le cadre du 

projet du Sine Saloum pour surveiller le statut nutritionnel des jeunes 

enfants, en les pesant periodiquement, Les femmes enceintes et celles 

qui allaitent recevront une education nutritionnelle speciale, et lorsqu'on 

decouvrira qu'un enfant est mal nourri, la mere recevra des conseils 

pour tirer un meilleur profit des denrees alimentaires produites sur place, 

notamment 1'arachide, le niebe et les legumes. Toutefois, I 1 integration 

de la formation et des activites liees a la nutrition au programme du 

Sine Saloum devra se faire avec beaucoup de prudence a mesure que s'inten- 

sifie la participation communautaire et que les agents de sante apprennent 

a executer efficacement les taches qui leur sont devolues.

En second lieu, 1'USAID et le Gouvernement effectueront au printemps 

1982 1'evaluation du programme du Titre II d'un montant de 7 millions 

de dollars par an. Plus de 80 % de ce programme est destine a 1'alimenta­ 

tion de 216.000 meres et nourrissons. La distribution sera effectuee par 

1'internediaire des postes de sante au Senegal, Le Secours Catholique 

administre ce programme, dirige la surveillance nutritionnelle et assure 

1'education nutritionnelle. Toutefois, sans doute parce que les distances 

entre les villages et les postes de sante sont souvent trop grandes pour 

etre couvertes a pied, le Secours Catholique estime que ce programme ne 

dessert en fait que 20 % des enfants les plus necessiteux sur le plan na­ 

tional, y compris moins de 15 % dans le region du Sine Saloum. Utilisant 

les resultats de cette evaluation comme parametres, 1'USAID orientera de
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maniere plus efficace I 1 aspect nutritionnel du programme du litre II, 

de sorte qu'il puisse toucher une proportion nettement plus importante 

de la population la plus desheritee,

Au niveau national, la Strategic actuelle d'lnvestissement Alimen- 

taire du Senegal (1977-1985) vise principalement au remplacement des 

denrees alimentaires importees, notamment le riz et le ble par des denrees 

produites sur place, Toutefois, une strategic nutritionnelle, pour etre 

complete, devrait mettre 1'accent sur 1*identification des Slements de 

la population qui ont le plus besoin d'une meilleure alimentation a 

tout moment de 1'annee, et sur la recherche des voies et moyens tendant 

a 1'amelioration de la condition de ces groupes victimes de la malnutri­ 

tion. En vue d'assurer une meilleure liaison entre production, sante et 

nutrition a 1'instar de celle que 1'USAID et le Gouvernement s'efforceront 

d'instituer au Sine Saloum, un certain degre de prise de conscience et 

de coordination entre les ministeres-cles et d'autres organismes officiels 

sera indispensable.

Pour renforcer les moyens deja existants en vue d'une meilleure 

coordination de la planification nutritionnelle, et pour susciter une 

prise de conscience plus vive des problemes de nutrition au niveau national 

— surtout en ce qui concerne les zones de concentration de I 1 AID pour 

commencer — 1'USAID prevoit deux actions specifiques devant etre finan- 

cees par la Subvention au Secteur Agricole.

Premierement., 1'USAID va apporter son soutien a la Cellule d'Analyse 

Nutritionnelle et Alimentaire du Senegal (CANAS), presidee par le Minis- 

tere du Plan et de la Cooperation, en assurant le financement d'un poste
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de planificateur en nutrition a temps plein, ainsi qu'un budget modeste 

pour permettre le fonctionnement de la Cellule contme prevu. La CANAS per- 

mettra de rassembler divers departements ministeriels du Gouvernement en vue 

d'organiser Its efforts a entreprendre sur le plan nutritionnel, 1'intro­ 

duction de 1'education nutritionnelle dans les programmes scolaires du 

primaire et du secondaire et 1'elaboration d'une strategic nationale en 

matiere de nutrition. La CANAS passera en revue les programmes de pro- 

duction-cles d'un point de vue purement nutritionnel (sans pouvoir d'ap­ 

probation) et encouragera les agences participantes a engager des actions 

discretes, telles une evaluation de 1'efficacite des programmes de 

supplements alimentaires.

Deuxiemement, 1'USAID contribuera a 1'effort d 1 elaboration d'une 

methode efficace de surveillance nutritionnelle au niveau national et de 

suivi des flux alimentaires. Pour elaborer ce systeme, outre le soutien 

apporte a la CANAS, 1'USAID financera le recrutement d'un expert en 

nutrition qui travaillera a temps plein avec 1'equipe de Recherche Agricole 

de 1'Universite d'Etat du Michigan affectee a la nouvelle Cellule d'Analyse 

Macro-Economique de 1'ISRA. Parmi les questions que nous esperons pouvoir 

traiter figurent les suivantes : 1) Quel est le systeme de surveillance 

nutritionnelle le moins couteux et le plus efficace qu'il faudrait insti- 

tuer au Senegal ? et 2) Quels sont les determinants majeurs d'un systeme 

de suivi alimentaire qui puisse assurer les mecanismes de feedback les 

plus rapides concernant des regions ou des groupes de population souffrant 

ou susceptibles de souffrir de penuries aigues de produits alimentaires ?
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C. Population

L'USAID est persuadee que le sueces d'un programme efficace de popu­ 

lation a 1'echelle nationals au Senegal dependra de la nature du systeme 

de sante communautaire que 1'USAID contribue a 1'heure actuelle a mettre 

en place dans la Region du Sine-Saloum, Le Gouvernement reconnait pleine- 

ment a present que les naissances trop rapprochees au Senegal, compliquees 

par des infections courantes (surtout le paludisme et 1'hepatite), la mal­ 

nutrition et 1'anemie, condnisent a des taux eleves de morbidite et de mor- 

talite chez les meres et les nourrissons. II consent a ce que des activites 

de planning familial fassent partie integrante du programme national de 

Protection Maternelle et Infantile. Toutefois, pour les raisons que nous 

avons deja evoquees, un programme rural de population au niveau villageois 

n'est pas realisable a 1'heure actuelle. Aussi 1'USAID commencera-t-elle 

par un pro jet de sante fatniliale qui integre le planning familial dans le 

systeme national de soins de sante au niveau des cliniques urbaines et 

des centres de sante, devant etre suivis par les postes de sante.

L'USAID prevoit qu'une fois que les femmes se seront davantage familia- 

risees avec le concept de planning familial, il faudra mettre a la dispo­ 

sition des communautes villageoises des services de contraception et 

d'information concernant le planning familial. A present, les femmes estiment 

que les distances entre les villages et les postes de sante sont trop longues 

pour etre parcourues a pied, meme si c'est pour recevoir gratuitement des 

vivres. Le Projet de Sante Familiale au Senegal (685-0217) d'une duree de 

deux ans et devant beneficier d'un financement de 1.9 million de dollars, 

demarrera officiellement au printemps 1982 apres la signature de I 1 accord 

de projet amende. Les activites debuteront a Dakar et dans les centres
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urbains de la Region du Sine-Saloum. Le projet aasurera la formation d'un 

certain nombre de directeurs de programmes nationaux, d'agents d*information 

et d'education fournis par le Secretariat d'Etat a la Promotion Humaine, 

et de personnel clinique du Minit>tere de la Sante Publique. Apres une campa- 

gne publicitaire adequate, le Ministere de la Sante Publique assurera 1'en­ 

semble des Services de Protection Maternella et Infantile et de Planning 

familial, y compris le depistage et le traitement de la sterilite par 1'in- 

teraediaire de son systems de cliniques. Une fois que les services auront 

dSmarre dans les principaux centres de PMI de la Region du Cap-Vert et du 

b uie-Saloum, un processus similaire de publicite et He prestation de services 

rie.ra amorce dans les regions de Casamance et de Thies. Ainsi, d'ici la fin 

de "i'anne^ 1984, le projet aura forme tout le personnel an niveau des capi- 

tales departementalea des quatre regions qui abritent 80 % de la population 

se'negalaise,

Au cours de cette seconde phase du projet, 1'USAID Studiera avec les 

autorite's corape'centes du Gouvernement du Senegal les possibilites d'une 

augnis-at£ttion de la disponi'biiite des contraceptifs par le biais de la vente 

subvendionnee dans les pharmacies de detail ou par voie de distribution 

effectuee au niveau villageois p^r 1'agent de sante communautaire formg 

dana ie cadre du projet de Sante Rurale au Senegal.

L'USAID compte assurer le financement de la majeu»:e partie des activi- 

tes de 1'Association Senegaldise pour le Bien-Etre Familial (ASBEF), 1'asso- 

ciation privee de planning familial. Elle esplre pouvoir apporter son poutien 

a toute-h les activates qui sont destinees au secteur prive, ou auxquelles, 

pour une raison ou une autre, le Gouvernement n'apporte pas son soutien.
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Enfin, dans le cadre de son effort destine a encourager la formulation 

d'une politique nationals en matiere de population, 1'USAID encouragera la 

collaboration entre les centres de recherche americains et les institutions 

senegalais>es. L'accent sera mis sur 1"amelioration de 1'analyse des donnees 

existantes plutot que sur de nouvelles etudes. A cet egard, 1'Institut Battelle,

finance par 1'AlD/Washington, apportera son concours 3 un certain nombre 

d 1 iiit,citations locales, telles que la Commission Nationale sur la Population 

(CONAPGP) tout comme le Centre de Recherche en Economie Appliquee et 1'lns- 

titut Fondamental d'Afrique Noire, tous deux rattaches a 1'Universite de 

Dakarj ot la Division de la Demographic du Ministere de 1'Economie et des 

Finances, Le Centre Americain de Lutte contre les Maladies et le Programme 

International de Recherche sur la Fecondite apporteront lc-,ir soutien aux 

institutions deaegalaises en matiere de recherche bio-medicale. Des plans 

d r etude des sequelles de 1'avortement, ou de 1*importance de facteurs tels 

que 1'allaitement au sein ou I 1 abstinence post-partum sur la fecondite, sont 

cieju en cours.

alors que le Gouvt-rnesient du Senegal a pris nombre de mesures positives 

en vue ae i'elaboration d'une politique nationale de population, certains 

dirigeants ne percoivent pas les consequences d'une croissance trop rapide 

de la popalation ou ne soutiennent aucun programme d f action destine a leur 

faire face. L'USAID rec.onna?f 1 * importance qu"il y a a encourager un debat 

approfondi sur les questions relatives a la politique de population, tout 

en laissant le processus d'elaboration de cette politique se derouler sans 

1 ! Intervention diracte cles Etats-Unis. Par consequent, 1'USAID compte 

assistc-r la CONAPOP a la fois pour assurer le suivi du projet RAPID et pour 

entreprenure une serie d'etudes appliquees et de seminaires d*analyse portant
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sur les questions relatives a la politique de population au niveau national. 

Ce soutien s'effectuera par le biais de contrats finances par 1'AID/Washington 

et passes avec le Futures Group et 1'Institut Battelle.

D. Surveillance et Lutte contra les Maladies Tran^smissibles p^ar Vecteurs

Comma precedemment note, les projets agricoles qui mettent 1'accent 

sur 1'irrigation pourraient entralner la recrudescence des maladies transmis- 

sibles par 1'eau telle que la bilharziose, Aussi 1'USAID apporte-t-elle son 

soutien a la surveillance sanitaire dans chacun des trois projets de culture 

irri&uee finances par I 1 AID au Senegal : le projet de production de riz et 

de bananes de 1'OFADEC a Wassadou, sur le Fleuve Gambie, au sud de Tatnba- 

oounila; ie projet des Petits Perimetres Irrigues de Bakel, signe en 1977; 

ec le projet de Developpement Integre de la Casamance, qui a officiellement 

demarre en 1978. L'JSAID envisage de poursuivre ces actions de surveillance 

qui comprennent egalement que1ques petits volets services de sante.

f/e ces trois activites, celles de Bakel et de la Casamance sont les 

play importaates. Le volet sante du projet de Bakel, dont le budget s'eleve 

I'i 40^,000 doalars rc.viii.jrv. la surveillance des maladies transmises par 1'eau, 

aocanmenL la bilu£,rziose s et a forme des agents de sante dans 22 villages 

du projet. II a ugalement assure la construction de aeux depots de "medica­ 

ments de base" aux niveaux regional et departeinental a Tambacounda et Bakel 

reiipectivement, Lt- depot regional a ete congu comme une annexe aux centres 

natioiiaux de Dakar charges de la distribution des medicaments et du materiel 

medical.
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La Mission recommandera la poursuite de cette activite sanitaire en 

tanc que partie inteyraatc du Projet de Developpement Integra de 1'OMVS 

curtuellement en coart> d'elaboration. L'accent sera mis sur 1 T amelioration 

d'un systeme piloce de surveillance et de lutte contra les maladies trans- 

missibles par vecteurs, celles transmises par 1'eau, ainsi que la malnutri­ 

tion. Le volet & ante du projot de I 1 Organisation pour le Mise en Valeur du 

ja;,dii\ du Fieuve Senegal (OMVS) mettra egalement 1'accent sur la planifi- 

cation coordonnee des efforts de sante dans le Bassin du Fleuve au niveau 

des trois Etats-Membres.

En Casamance, le volet sante (dont le budget est de 775.000 dollars) 

se preoccupe exclusivement de la surveillance des maladies transmissibles 

par vocteurs. Parallelement a la poursuite de cette activite, 1'USAID 

fina^cera, en fcvrier 1982, 1'elaboration d'un volet Soins de Sante Primai- 

res dustine a la formation ..i 1 agents de sante communautaire dans les 18 

villages avoisinant le barrage de Guidel. Ici, la Mission adoptera le raodele 

en cuvirs d"experimentation dans la region du Sine Saloum pour mettre 1'accent 

s>*r 1'education et la surveillance rmtritionnelles menees de pair avec les 

auCiVo jcrvices oe PMI. Ce projet accordera une attention relativement plus 

grunae au role particulier des femmes agents de sante, tout en mettant ega- 

lement 1'acct-u.: su*. le role particulier des hommes agents de sante dans la 

prevention des maladies parmi les travailleurs les plus productifs durant 

la campagne agncole.
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INVERACTZON ENTRB LES liVTERViMIONS DE L'USAID PROPOSEES ET CELLES DBS 
AUTRES DONATEURS

La. strategic que nous venons de decrire a ete congue en collaboration 

«ivec les nombreux autres donateurs interesses par le secteur sauitaire au 

Stvae0al ft complete 1'assistance qu'ils comptent apporter. Naturellement, 

le Ministere de la Sante Publique est interesse par I 1 amelioration de ses 

ii\Xrahtruetures. Fort heureusement, les Suisses, les Bresiliens et les 

italiuns semblent disposes a fournir un grand pourcentage des fonds neces- 

saireu a la renovation tJt a 1'equipement des 250 dispensaires (ou postes de 

Santu) ou davantage ainsi que das 36 centres de sante existant au Senegal.

La Banque Mondiale est dans la phase finale des negotiations en vue 

vie 1'adoption a'un programme quinquennal d'un montant de 10 millions de 

uollr.rs enviroii qui sera essentiellement consacre a la renovation d'environ 

l2 centres de sante, Ce programme financera egalement le recyclage des 

agents de sante au niveau des centres de sante. La troisieme impulsion 

raajeure donnee par la Baaque Mondiale visera a rationaliser le systeme sene- 

galals d'approvisionnement en medicaments.

Le Gouvernement Frangais maintient son engagement a fournir un person­ 

nel medical bautement qualifie charge de dispenser des services et de former 

des homologues dans le systeme tertiaire de soins de sante et les insti­ 

tutions de formation superieure. Toutefois, durant les recentes Journees 

Medicales dont le theme etait "Sante et Developpement", le Ministre frangais 

de la 'sante a annonce que la France citait disposee a repxaminer avec le 

Senegal ses mechodes traditionnelles de cooperation afin de mieux orienter 

1'assistance franchise en fonction de ce qui a ete dit au cours de la confe­ 

rence.
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Les Gouvernements Beige et Neerlandais maintiennent tons deux leur 

engagement a contribuer a la formation d f agents de sante communautaire. 

La Belgique poursuit son assistance a ce type de formation dans la banlieue 

dakaroise de Pikine, et participe a une intervention similaire dans le 

Departt-ment de Matam, situe dans la Region du Fleuve. Le programme de 

formation d'agents de sante communautaire finance par le Gouvernement Hoi- 

landais dans le departement de Fatick au Sine Saloum s'est acheve fin 1981. 

Toutefois, il est probable que le Gouvernement du Senegal sollicitera et 

qua les Hollandais assureront le financement d'une intervention similaire 

dans un autre departement.

Consequence directe de toute cette sollicitude a 1'egard du secteur 

sanitaire, la strategic de 1'USAID en matiere de sante, dont 1'objectif 

est la raise en place d'un systeme autonome de prestation de soins de sante 

rurale, parait avoir de tres grandes chances de succes. Persuadee que la 

formation d'un personnel de haut niveau sera assuree par la Banque Mondiale, 

la France, 1'OMS et d'autres encore, 1'USAID peut concentrer ses efforts 

sur la formation d'agents de sante communautaire et de leurs superviseurs 

au niveau des dispensaires. En raison de 1'assistance accordee par les 

donateurs, 1'USAID n'aura pas a consacrer des ressources considerables a la 

renovation des infrastructures.

L'interet que les Gouvernements Hollandais et Beige attachent a la 

formation des agents de sante communautaire est heureux pour trois raisons. 

Premierement, il encouragera le Gouvernement du Senegal a experimenter et 

evaluer differentes approches a la mise en place des equipes de sante 

communautaire. Deuxiemement, le fait que ces deux gouvernements soient



disposes a apporter leur soutien a des activates similaires permettra au 

Gouvernement du Senegal de conduire ces experiences de mise en place d'equi- 

pes de sante communautaire sur toute 1'etendue du territoire national. 

Enfin, 1'USAID sera en mesure de se concentrer sur 1*amelioration du modele 

mis en oeuvre dans les trois regions particulierement concemees et, de 

cette fagon, elle pourra contribuer a la realisation de 1'objectif de 1'OMS: 

"la santii pour tous d'ici 1'an 2000".
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DEVELOPPEMEN'f DES RESSOURCES HUMAINES

* 
INTRODUCTION

De tous les secteurs de ia vie publique senegalaise, on peut soute- 

nir qut: I 1 education est celui qui a le plus besoin d'une reforme appro- 

fondie et complete. Produit <ie plus d'un siecle d'une vigoureuse politique 

d'assimilation francaite, o.e systeme educatif sdnegalais est un exemple 

remarquable de 1'approche coloniale traditionnelle en matiere d'education 

en Afrique francophone, approche qui est restee essentiellement la meme 

citipuis 1' Indepe-adance. Ses succes et ses insuffisances sont visibles 

partout au Senegal, et ses racines extremement profondes.

Ainsi le Senegal s'honore de posseder une elite remarquablement cul- 

tivee dans des domainej; tels que le droit,» 1'armee, les Lettres et la 

haute administration, 'in revanche, les imperfections de ce systeme — si 

coutumieres dans toute 1'Afrique — apparaissent plus franchement. Les 

uuuts de I 1 education sont eleves (33 % du budget recurrent de 1980). Le 

taux de &colarisation est faible ; seul un tiers des enfants d'age sco-

laire sont scolarises ; 15 % quittent 1'ecole avant de savoir lire et 

ecrire ; et 80 % echouent au concours d'entree en sixieme. Comme dans 

plusieurs pays du continent aujourd'hui, 1'dcole senegalaise est, dans une 

societe rurale basee i:;ur 1'agriculture, orientee vers la formation de 1'e- 

lite gouvernementale et la vie urba^ne. Aussi les resultats se sont-ils

averes constamment inoperants. La reforme de 1'enseignement annoncee en 

1971 n'a eu que peu d'effet.

Aujourd'hui, cotnme consequence, le systeme Educatif senegalais est 

un crise. Non seulement 30.000 diplomes du priinaire quittent 1'ecole 

chaque annee sans qualification professionnelle, mais encore plus grave
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sur le plan politique, en 1981, avec 1'engageraent pris par le Gouvernement 

de reduire les effectifs de la fonction publique, 400 diplomes en Lettres 

de 1'Universite de Dakar et 80 ingenieurs, etaient egalement sans emploi. 

Le marche traditionnel de 1'emploi (la fonction publique) est sature et le 

Gouvernement vient de prendre recemment un certain nombre de mesures pour 

pal'iier a cette situation.

Pendant ce temps, le systeme de formation agricole ainsi que les 

programmes informels du Senegal se revelent presque sans effet. Malgre 

un CU.UA d'analphabetisme ustime a 85 % de la population adulte, les efforts 

ontrepris en vuc de 1'alphabetisation fonctionnelle dans les langues na- 

ilonnu's sont a leur niveau le plus bas. Ceci est du en partie au manque 

uc for.us ma is surtout a des contradictions insurmontables et persistantes 

qui sont encore visibles dans le Bassin Arachidier ou la radio educative 

rurale, qui dispensait: vers les annees 1960 un programme de haut niveau 

reunissant paysa-as t-t agones de developpement dans le cadre de groupes 

d'Jcoute collective diocutanu de campagnes de production et donnant le 

point de vue des auditeurs, a progressivement perdu son dynamisme.

il est ensuite claire a present que le programme gouvernemental de 

i."ui.\aacioii prc-profet>sionnt';llo destine a ceux qui quittent 1'ecole a la fin 

du cycle priuiairu a ete un echec. Au lieu des 800 centres d'Enseignement 

Moy^n Pratique (EMP) dont 1'ouverture etait prevue d'ici 1982, seuls 15 

d'uutre eux fonctionnunt actuellement. Les Etats Generaux de 1'Education, 

conference sur la reforme de 1'education, tenue des le premier mois du 

t;uuveau gouvernement d'Abdou Diouf (Janvier 1981) ont recommande I 1 abandon 

tctc/i de 1'EMP.



Enfin, verd 1980, la ^situation dans la plupart des ecoles profes- 

sionnelles du Senegal s't'tait gravement de"terioree. Ainsi par example, 

la principale ecolu d 1 agriculture du Senegal i'ormant des cadres moyens, 

I'Lcole Nationaie des Cadres Ruraux (ENCR) de Bambey, etait presque to­ 

tal waent de'munie d'equipement. Ses infrastructures etaient gravement 

degradees et son programme d 1 etudes necessitait une revision complete. 

D'une maniere generale, d'une part, les ecoles professionnelles senega- 

laibus etaient sous-utilisees par le fait qu'elles etaient entierement 

orientees vers le secteur public ou les perspectives d'emploi etaient 

de plus en plus minces. D'autre part, les centres professionnels situes 

en railieu rural, ou la production baissait, etaient encore moins efficaces. 

Les centres de formation professionnelle rurale, etablis grace a 1'assis- 

.;auce du BIT eutre 1965 et 1975 et destines a former des villageois 

adultes a des metiers rentableB avaient atteint, vers 1980, un stade de 

uvJlabreraent avance. Le soutien communautaire requis pour le maintien de 

ces ecoles en bon ecat etait quasiment inexistant.

Reforrne et renovation, d'une imminente necessite : tels furenc les 

a;aitt»3s»-mots du la conJerunce nationale sur 1 'education (les Etats- 

uJnJraux) de Janvier 1981. Bien que la conference ne fut pas officiel-

t convoqu^e par 1'Etat, le fait que des representanta de toutes les 

parties iiatereofaees pouvaient se rencontrer pour la premiere fois, 1'en- 

oouragoniunt «-uu' con^cituait 1' allocution, bien dans le ton, du Premier 

Ministre, semblaient indiquer 1'ouverture de nouvelles perspectives pour 

i 1 education au Senegal. Guides reiigieux, unions d'enseignents, organi­ 

sations de parents d'tileves, cooperatives et cadres du gouvernement ,
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exprimerent une remarquable ununimite. Les Etats Generaux donnerent 

un solide support a 1'alphabetization dans les langues nationales dans

une plus grande interaction entre 1'ecole et la coramunaute et d'autres 

measures subct-ptiblus >lc mieux relier ecoles et enseignauts au develop- 

pemuni: national. Les resultats des annees passees ainsi que les signes 

d'un regain d'interet que le Gouvernement aianifeste pour 1'alphabetisa- 

tion et la radio educative rurale, indiquent que les possibilites d'une 

ri'-x^rmc uu Scnot ,ai oont enfin en train d'etre prises au serieux. Mais 

pendaat quu Iv. voiontt b'affirmait, les moyens faisaient defaut.

La StraLegifc' en Matiurf t>'Education et de Forraation

Dans dt- tolies circonstances, quel pourrait etre le role de 1'AID? 

Des recherches financees par I 1 AID et la Banque Mondiale parmi d'autres, 

.-.iui-uruni au plus cu plus, la solide correlation entre 1'accroissement 

u'une ricolarisatioii irdnimur.! ce 4-6 ans, d'une part et d'autre part 

i'augmentation de la produetivite agricole, des taux de natalite re- 

uuitti, i'eltvation du statut dub femmes et une large participation 

populaire.

Au Senegal, ou i "an^lpi.-ibv'tisriie totale approche les 80 %, le systeme 

i,viueatif nutiouai, t/il «.-s»i. iruoriente, pourrait fortement influencer le

developpement natiotiai. Sans reorientation, cependant, le systeme appa- 

rait oeuvrer de plus en plus a 1'encontre des intentions du Senegal dans 

le cadre du Plan de Reforme pour la decentralisation et 1'accroissement 

de la production rurale.
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En depit de la correlation indeniable qui existe entre 1'education 

et le developpement, 1'USAID estime que les mesures les plus importantes

t;u'il faudrait prcndre actuellement pour stimuler les capacites produc­ 

tive;* du Senegal resident non pas dans le cadre du systeme scolaire clas- 

yiquu, mais dans celui des politiques et institutions du Senegal qui 

afftectunt direetement le producteur rural aujourd'hui et dans les cinq 

annees a venir. Meme si la reforme de 1'education etait la mesure la 

plus fondamentum a prundre pour redynamiser 1'economic senegalaise, et 

mume si lu gouvornement s'etait engage a entreprendre une telle reforme,

d'autres donatuurs, telles que la France (qui a plus de 1000 ensignants 

uu Senegal) et la Banque Mondiale (qui a accorde un prat de 5,9 millions

uc dollars destine a renforcer 1'enseignement primaire) seraient en po­ 

sition de force pour le financement de ces mesures indispensables.

Etant donne que nos moyens limites nous dictent de faire un choix, 

1'USAID choisit de s'en tenir a la decision exprimee dans le CDSS de 

1'AF 1983, d'assister les producteurs ruraux a la fois par le biais de 

1'amelioration des services de vulgarisation (les Agences Regionales de 

Developpement) liue etroitement a 1"amelioration de la Recherche, afin 

de les encourager plus direetement par le truchement des institutions 

destinees aux producteurs locaux ainsi que par le secteur prive rural. 

Neunmoins, 1'USAID suivra attuntivement la mise en oeuvre des initiatives 

sene^alaise en vue de la revision de 1'enseignement de type classique, et

aidera si la detnande en etait exprimee, a la formation de planificateurs 

de 1'education dans le cadre du Programme de Developpement des Ressources

ilumaines du Saiiel. Mais au moins, jusqu'au moment ou le Gouvernement
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donne.ra la preuve de sa rdolle determination a poursuivre la reforme de 

1'education pour inciter les donateurs principaux dans ce secteur a com-

mencer a organiser une reponse, 1'USAID envisage des perspectives poten- 

tiellement plus utiles d'assistance dans le domaine de la formation.

Former, pour soutenir 1'approche a double voie de 1'USAID, telle 

sera 1'essence de la Strategic de la Mission en matiere de Ressources 

Humaies pendant la periode que couvre le CDSS. Parce que ces activites 

de formation sont com,ues pour soutenir 1'action de 1'USAID dans les 

secteurs de la sante et de 1'agriculture, et ne constituent pas en elle- 

memes un secteur a part, le groupe-cible est identique, a savoir les po­ 

pulations des regions du Fleuvej du Sine-Saloum, et de la Casamance. Ce 

plan des ressources humaines pourrait mieux etre discute a travers quatre 

chapitres : 1°) les activites de formation en faveur des agences nationales 

de vulgarisation et de services ; 2°) l f assistance aux organisations com- 

munautaires en faveur du producteur ; 3°) 1'aide aux institutions na­ 

tionales de formation qui soutiennent directement ces deux categories ; et 

4°) les programmes regionaux.

Deux remarques prealables s'imposent avant d'entamer cette discussion. 

Premierement, comme le suggere notre plan d'approche, nous ne referons pas 

un expose sur la formation a accomplir dans le cadre du programme de sante, 

en particulier celle des agents de sante communautaire et des comites de 

sante, qui a deja ete esquissee dans la section precedente. Deuxiemement, 

et aussi pour eviter d'etre trop longs, nous nous abstiendrons de revenir 

sur 1'interet constant que 1'USAID porte aux voies et moyens par lesquels
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chaque projet finance par 1'AID devra contribuer a ameliorer la condi­ 

tion de la femme senegalaise.

Sur la base d'etudes speciales yur le role de la femme dans le 

Fleuve, dans le Bassin Arachidier et en Casamance, etudes deja financees

par i'USAID, ou en voiu do. 1'etre, 1'USAID assistera les femmes dans 1'en­ 

semble des trois zones geographiques sous trois formes essentielles :

- une formation speciale pour les femmes ;

- la creation d'activites generatrices de revenues pour les femmes ; et

- la raise a la disposition des femmes de techniques d'economies de combus­ 

tible et de travail, notamment celles liees a la preparation des aliments, 

qui se revelent fort payantes. La Mission vise, par ces moyens, a rehaus- 

ser la condition et le bien-etre de la femme rurale, proportionnellement 

a leur importance reelle dans la production alimentaire et la sante fami- 

liale au Senegal.

Dans un sens, il est vrai que chaque projet entrepris par la Mission 

est un projet de formation ; cula signifie que chaque projet implique un 

transfert de technologie. Toutefois, notre propos dans ce qui suit n'est 

pas d'entrer dans les details du plan complet du secteur agricole (CDSS 

AF 1983) et de 1'Enveloppe Financiere des Projets (Presentation de Budget 

Annuel pour I 1 Annee Fiscale 1983). Notre but est plutot de mettre 1'ac- 

cent sur les moynns a mettre en oeuvre pour former le producteur ou la 

productrice a ameliorer ses methodes de production et 1'aider a devenir 

plus responsable de la gestion de ses propres affaires.
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Premiere Categoric : Soutien de Formation destine aux Agences Nationales 

de Vulgarisation et de Services

L'objectif primordial de 1'USAID corsirtera ici a aider les Agences 

Regionales de Developpen?ent existant au Senegal (les ARD) a ameliorer 

leurs services de vulgarisation aupres des producteurs villageois dans 

les trois zones geographiques d'intervention concentree de 1'AID. Les Agen­ 

ces Regionales de Developpement qui maintiennent une quasi-autonomie par 

rapport au Ministere du Developpement Rural, sont directement chargees du 

succes de 1'ensemble des programmes agricoles en cours dans leurs regions 

respectives : la SAED pour le Bassin du Fleuve Senegal; la SODEVA pour le 

Bassin Arachidier et la SOM.IVAC pour la Casamance. L'USAID est une source 

important^ de soutien pour chacune des trois agences. Comme le souligne le 

CDSS, les ARD sont, ou tendent a devenir couteuses et inefficaces, et 

auraient besoin d'etre reorganisees. Mais, dans le cadre de leur structure 

actueile, elles constituent an moyen de contact indispensable avec les 

paysans. Malgre son desir de restreindre le soutien americain aux ARD, 

1'USAID estime qu'il pourrait y avoir maintenant des chances serieuses de 

les ameliorer en tant qu'agences de vulgarisation.

Cette position est motivee par 1'instauration par le Senegal, en 1981, 

de la formule de contrat-plan, dont les premiers sont actuellement en cours 

de negociation entre le Gouvernement et les sociiites d'etat. Chaque contrat 

definit dans le detail, a la fois les taches et les objectifs de 1'Agence 

coiitractdnte, ainsi que le degre de soutien que le Gouvernement est dispose 

a ac.corcter. Le contrat -plan represente 1'instrument privilegie du 

Gouvernemt-nt pour ia rt-ussite de son Plan de Redressement Economique et
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Financier, parce qu'il tend fi amtJliorer 1'efficacite des ARD, et en meme- 

temps, a definir les responsabilites des organisations locales de produc- 

teurs. Dans le cadre d'une action liee a celle-ci mais distincte, le Gouver- 

nement est en train de preparer 1 T introduction d'un nouveau systeme de 

credit agricole qui aura pour consequence d'accroitre les responsabilites 

des paysans eux-memes.

Le Gouvernement et la SODEVA prevoient de signer leur contrat-plan 

en juin 3982. Le document en est actuellertent a la phase finale d'approba- 

tion et ne subira vraisemblablement plus aucune modification. Aux tertnes 

de cet accord, pour toute la periode couvrant les trois annees budgetaire's 

1981/82 a 1983/84, la SODEVA entend rompre avec ses methodes traditionnelles 

de vulgarisation qui mettaient 1'accent essentiellement sur les paysans 

modelos pour traiter dorenavant avec les groupements de villages. Ce nouvel 

accent mis dorenavant par la SODEVA sur les groupements villageois est en 

accord parfait avec deux principaux objectifs du Plan de Redressement 

adopte par le Gouvernement. Premierement, le travail de la SODEVA aidera 

a la reorganisation des cooperatives senegalaises, en commencant par les 

"sections villageoises". Deuxiemeruent, la nouvelle approche de la SODEVA 

coincide avec le principal trait caracteristique de la nouvelle politique 

de credit que le Gouvernement et les donateurs (y compris 1'AID) sont en 

train d'etablir. Si les retombees de la nouvelle approche se revelent posi­ 

tives a Thies et a Matam et si la nouvelle politique est bien acceptee dans 

1 T ensemble, le credit agricole sera applique non pas au niveau de la coope­ 

rative regroupant 8 ou 10 villages, comme c'est le cas jusqu'a present, 

mais au niveau du groupement villageois meme. La banque mettra alors sur 

pied une ligne directe de. credit qui ira jusqu'aux membres du Groupenent 

pris individuell erne nt.



Pour parvenir a une specialisation progressive des activites de la 

SODEVA, 1'ARD s f engage, dans le cadre du contrat-plan, a entreprendre ou 

a poursuivre quatre actions principales :

a ) La raise sur pied de sections villageoises regroupant 20 a 30 pro- 

ducteurs chacune. Cette action devra etre suivie par la formation des membres 

dans certains aspects essentiels de la vie d'une cooperative : la significa­ 

tion des documents, le processus de credit, la commercialisation, et la 

gestion des semences. Selon les tennes de ce contrat, les sections villageoi­ 

ses devront avoir des responsabilites accrues en ce qui concerns le stockage 

aes semences.

b) L'alphabet isation fonctionnalle, "condition sine qua non" du trans- 

fert des connaissances en milieu rural. La formation commencera par le 

secretaire et les conseillers admini&tratifs de chaque section villageoise 

inspectee et sera conforme au programme prescrit ci-dessus.

c) Une plus granie integration des femmes dans les activites agricoles 

(ici le Projet de Production Cerealiere, Phase II, de 1'AID eet cite expres- 

sement ).

d) La creation d'un artisanat rural, au niveau du village, capable 

d'assurer la maintenance des equipements agricoles et de ggrer leurs propres 

entreprises. A ce propos, le document attire 1'attention sur 1'existence au 

Sine Saloum d'un proj et-pilote allant dans ce sens entrepris conjointement 

par la Banque Mondiale et la Caisse Centrale.

L'USAID compte participer pleinement, par 1'intermediaire des projets 

en cours et de projets futurs, au soutien apporte a la SODEVA, et, dans la 

mesure ou leurs contrats sont generalement similaires, a celui qui sera 

apporte a la SAED et a la SOMTIAC dans ie cadre de 1'execution de ces quatre 

obligations contractuelles.



- 54 -

Le contrat-plan de la SODEVA enumere diverses mesures que 1'ARD doit 

prendre pour soutenir ces actions.

a) Pour entreprendre un travail avec les sections villageoises, la 

SODEVA formera ses agents de vulgarisation de base en vue de maitriser les 

techniques de developpement communautaire. C'est la un developpement impor­ 

tant, car s'll reussit, il supprimera le besoin de I'existenee separee d'un 

service d'"animation" assure par la Promotion Huinaine, ainsi que les conflits 

et les coQts engendres par la coexistence srmultanfe de services de vulgari­ 

sation et de services d'animation.

b) Ensuite, la SODEVA accepte, dans le cadre du contrat, qu'en vue des 

actions a entreprendre avec les sections villageoises, 1'ARD forme ses 

agents de vulgarisation de base a utiliser les moyens audio-visuels, y com- 

pris la radio educative rurale.

c) Le contrat-plan stipule que le Gouvernement elaborera des protocoles 

d'accord avec les diverses autres organisations de developpement qui operent 

dans le Bassin Arachidier. Ces groupements comprennent expressement le Ser­ 

vice d'Animation, les Centres d 1 Expansion Rurale (CER) et les Organisations 

Non-Gouvernementales telles CARITAS. L'actuel protocole d'accord conclu entre 

la SODEVA et le Centre de Recherches de Bambey, etabli comme condition prea- 

lable au projet AID de Production Cerealiere, Phase II, donne un exemple de 

1'efficacite que 1'on peut attendre de tels protocoles d'accord.

d) Enfin, 1'action de la SODEVA fera regulierement 1'objet d'une evalua­ 

tion entreprise par une agence distincte, et ces evaluations feront etat des 

opinions des paysans eux-memes concernant les services qui leur sont offerts.
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Avec la Phase II du Projet de Production Cerealiere (685-0235), 

1'USAID se trouve dans une position ideale pour aider la SODEVA a honorer 

les termes de son contrat. L'USAID est deja tres activement engagee dans 

la formation et le perfectionnement des agents de vulgarisation de la 

SODEVA, et la creation d'une cellule de vulgarisation speciale pour les 

femmes. Dans le cadre de la meme Phase, 1'USAID est en train de mettre sur 

pied la section audio-visuelle du Centre de Formation en matiere de vulga­ 

risation de la SODEVA et de financer des services techniques a court et a 

long termes dans I 1 ensemble du secteur de la formation. Grace a la Phase III 

de ce projet qui debutera dans 1'AF 1985, la Mission continuera d'apporter 

son soutien a la SODEVA en vue de I 1 aider a reviser son programme de for­ 

mation en vulgarisation afin de le rendre pleinament efficace. Les projets 

USAID actuels et futurs contribueront a redynaraiser le programme de la radio 

educative rurale du Senegal (Radio Disso) en liaison avec 1'action des 

groupements villageois dans le Bassin Arachidier, Ces projets vont aussi 

debloquer des fonds destines a la formation des formateurs de la SODEVA 

dai«s le domaine de 1'alphabetisation fonctionnelle, grace a la combinaison 

de services assures par le Service National d'Alphabetisation. du Senegal, 

une section de la Promotion Humaine, et la division de la formation en 

matiere d'alphabetisation au niveau des cooperatives de 1'Ecole Nationale 

d'Economie Appliquee du Senegal (ENEA). Pour permettre la poursuite de 

1'action de la SODEVA dans ce sens, le projet financera les salaires et les 

deplacements de ses formateurs en alphabetisation et cooperation dans la 

mesure ou ils assistent les sections villageoises dans les zones de concen­ 

tration de 1'AID. Enfin, 1'USAID a convenu de fournir a la SODEVA une equipe
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de consultants qui doit participer a I 1 elaboration d'un Plan Directeur 

pour le Bassin Arachidier. Les termes du prochain contrat-plan de la SODEVA 

et de la Phase III d'assistance de 1'AID dependront en partie des recoraaan- 

dations que fera cette equipe.

Ces activites entreprises avec la SODEVA sont un exemple d'actions 

que 1'USAID entend soutenir avec la SAED dans le Fleuve et la SOMIVAC en 

Casamance. Alors que le contrat-plan de la SOMIVAC n'est pas encore negocie, 

1'alphabetisation,consideree comme un aspect essentiel de la formation des 

sections villageoises, a deja demarre dans le cadre du Projet de Developpe-- 

ment Regional de la Casamance (685-0205). Cette action, qui utilise les 

services de la section d 1 alphabetisation fonctionnelle de 1'ENEA a debute 

en 1981 et fait des progres encourageants.

Bien que le contrat de la SAED ait ete signe en juillet 1981 et vise 

precisement a donner plus de responsabilites aux groupements de produc- 

teurs, les plans de soutien de 1'USAID a la SAED en la matiere coramencent 

seulement a etre formules maintenant comme partie integrante du Projet de 

Developpement liitegre" de 1'OMVS (625-0621). Ce projet, etant donne qu'il 

touche le Senegal, suivra les grandes lignes du CDSS de la Mission pour 

1'AF 1983, y compris 1'additif presents ici. Toutefois, un plan de travail 

plus detaille avec la SAED sera presente en ete 1982, comme partie intg- 

grante d'un rapport exposant la strategic de 1'OMVS.
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Categoric Deux : Assistance aux Organisations Communautaires

La premiere partie de notre strategic, que nous venons juste de dScrire, 

consistait a ameliorer les ARD en tant qu'agences de vulgarisation, et a les 

aider a atteindre leur but avoue : transferor les fonctions de gestion et 

de services ruraux aux organisations competentes au niveau local, y compris 

le secteur prive. La seconde partie de cette strategic est de contribuer 

a la creation d 1 organisations locales et d'encourager les entreprises rura- 

les dans les trois zones geographiques de concentration, en employant divers 

moyens.

Le plus important de ces moyens sera la creation d'Organisations Non- 

Gouvernementales (ONG). Le Gouvernement lui-meme a commence a souligner de 

plus en plus I 1 importance des petits projets, entrepris par des agences non- 

gouvernementales et des groupements communautaires. Les avantages remarqua- 

bles des ONG au Senegal ont ete la relative modicite de leurs frais generaux 

et depenses de prestation, ainsi que leur aptitude a orienter leurs efforts 

vers des objectifs specifiques, sans assumer des responsabilites plus gran- 

des dans les structures gouvernementales. Les ONG senegalaises comme etran- 

geres, peuvent choisir le site de leurs interventions et leurs partenaires 

de travail. Leur objet n'est pas de devenir a leur tour des structures quasi- 

officielles avec des ramifications dans chaque partie du pays. Leur tache 

consiste plutot a choisir des secteurs et des institutions exceptionnellement 

prometteurs et a les aider a realiser tout leur potentiel.

Dans cette perspective, 1'USAID, a compter du printemps 1982, mettra au 

point un programme de Subvention au Secteur des ONG (685-0260) avec engage­ 

ment initial des depenses dans 1'AF 1983. Cette activite cherchera a attirer 

les ONG, s§negalaises comme etrangeres, dont 1'engagement est certain, ainsi
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que leur capacite de gesLion en raatiere d 1 interventions locales, surtout dans 

le domaine de la formation. La subvention au secteur des ONG definira des 

principes de travail pour les zones geographiques d 1 intervention (le Fleuve, 

le Sine Saloum et la Casamance). Elle encouragera les activates de production 

alimentaire et de regeneration des ressources. Une des clauses de la Subven­ 

tion stipulera que, pour etre eligibles, les ONG devront oeuvrer a la raise 

sur pied de sections villageoises et autres groupements locaux capables 

d'assumer des responsabilites croissantes dans les affaires coumunautaires. 

Enfin, la Subvention assurera le suivi etroit et 1'evaluation de ces acti- 

vites pour identifier les plus prometteuses d'entre elles, soit en techniques 

d'organisation, soit en apports techniques, afin de les reproduire ailleurs 

au Senegal.

A cet egard, les conseiIs ruraux que le Gouverneraent du Senegal a in- 

troduits progressivement, region apres region, a partir de 1972, constituent 

un atout d'un interet certain. Le Sine Saloum, avec 76 conseils, a ete 1'une 

dus premieres regions a les abriter. Puis la Casamance a suivi, plus tard 

en 1978, avec 68 conseils; la region du Fleuve enfin est la plus recente 

(1980) avec 28 conseils seulement. Chaque conseil, compose de 12 a 21 repre- 

sentants elus, est dote de son propre budget, finance par les recettes 

provenant d'une taxe rurale, et qui est destine a des fins de de"veloppement 

local. Situes au niveau de 1'arrondissement, les Centres d'Expansion 

Rurale (CER) aident les conseils ruraux dans la planification et la raise 

en oeuvre de leurs projets. Ces CER regroupent des agents provenant de 

plusieurs, sinon de 1'ensemble, des principaux services gouvernementaux, 

y compris 1'agriculture, 1'elevage, les eaux et forets, la sante et les
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cooperatives. En principe, chaque CER est charge de 1'encadremen.t de trois 

ou quatre conseils ruraux. Toutefois, au cours des dernieres annees, les 

CER ont ete presque paralyses par manque de moyens de transport et de cre­ 

dits de fonctionnement. Us ont egalement souffert d'une mauvaise coordi­ 

nation avec les Agences Regionales de Developpement qui ont eu tendance 

a se concentrer sur la production des cultures de rapport.

Comme element du contrat avec la SODEVA examine ci-dessus, le Gouver- 

nement a fait part de son intention d'etablir des protocoles d 1 accord 

avec les autres organisations de developpement du Bassin Arachidier, afin 

de preciser leurs roles respectifs vis-a-vis de la SODEVA. Les CER sont 

designes expressement parmi ces organisations. Le contrat-plan de la SAED 

prevoit aussi des protocoles d 1 accord mais ne mentionne pas les CER. Le 

contrat de la SOMIVAC compor*"..sra vraisemblablement une clause similaire. 

Dans le cadre du projet de la Casaraance, 1'AID demandera la signature d'un 

protocole d'accord avec la station de recherche agricole de Djibelor. Dans 

la mesure ou les autres organismes de developpement tels les CER peuvent 

completer et non contrarier 1'action des ARD visant a mettre sur pied les 

groupements communautaires, les conseils ruraux et d'autres organisations 

communautaires responsables, 1'USAID accueillera favorablement les proposi­ 

tions des ONG dSsireuses d'apporter leur assistance a ceux qui font, preuve 

d'une bonne gestion et d'une forte motivation.

Maintenant que le Gouvernement iu Senegal est en train de donner la 

preuve manifeste de son intention de poursuivre sa politique de decentrali­ 

sation, les conseils ruraux constituent une occasion particulierement sedui- 

sante et unique dans les pays du Sahel. Toutefois, pour que les conseils
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puissent etre efficaces, il faut qu'un nombre important de conseillers 

sache lire, ecrire et calculer. Cette formation doit aller de pair avec 

I'alphabetisation fonctionnelle destinee aux sections villageoises dans 

lesquelles resident des conseillers ruraux. Les conseils peuvent etre 

assistes par les CER dans la mise en oeuvre de leurs projets de develop- 

pement arretes et finances par les conseils eux-memes. Toutefois, cet 

accord doit etre clairement specific dans le cadre des protocoles d'accord 

signes avec le Gouvernement.

D'apres une estimation recente du Gouvernement, il faudrait un montant 

de 650.000 dollars pour remettre en etat les CER de la Region du Sine 

Saloum (ou ils sont au .mbre de 20), de la Casamance (19) et du Fleuve 

(1 1). Cette somme doit financer 1'achat d'un vehicule, de trois mobylettes, 

de 1'essence et du materiel de bureau pour chacun des 50 CER. En outre, 

1'ENEA estime que le budget de fonctionnement requis pour chaque CER s'ele- 

vara environ a 45.000 dollars au minimum par an.

En 1974, dans le cadre des mesures prises apres la secheresse, I 1 AID 

a offert un vehicule a chaque CER mais ces vehicules n'ont pas fonctionne 

longtemps. Plutot que de financer de nouveau ces centres dans un souci de 

coordination et de planification, 1'USAID preconise une approche selective. 

La Mission invitera les ONG a faire une selection des conseils ruraux ainsi 

que des CER avoisinants. Ces conseils (et CER) doivent etre situes dans 

1'une des zones de concentration de I 1 AID et faire partie d'un projet en 

cours d T execution ou planifie dans les zones concernees. Eventuellement 

avec 1'aide des Volontaires du Corps de la Paix, les ONG organiseront alors 

des cours d'alphabetisation et de formation diverse destines aux conseils
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et assureront les operations de suivi. Les couts en dollars des ONG 

etrangeres seront budgetises sous le chapitre de la Subvention au secteur 

des ONG. Les activites hors-projet de 1'DSAID, singulierement la Subvention 

au Secteur Agricole supporteront les couts locaux des ONG senegalaises, 

ceux de la formation des conseillers et de 1'equipement des CER. Ces fonds 

locaux financeront egalement 1'evaluation permanente assuree par 1'ENEA 

qui a deja apporte une contribution utile sous forme de rapport sur le 

statut des Conseils Ruraux et qui a forme un grand nombre de directeurs 

de CER.

Le travail d'assistance des ONG a la raise sur pied d 1 organisations 

communautaires peut se faire de plusieurs manieres. L'USAID examinera 

chaque proposition selon ses merites. Une des methodes riches de promesses 

consiste a affecter des fonds a des Conseils Ruraux dument choisis, par 

1'intermediaire des ONG. Ces fonds pourraient permettre aux Conseils de 

souscrire des contrats avec leurs CER respectifs ou avec d'autres organi­ 

sations avoisinantes, telles que les Centres Ruraux de Formation Profession- 

nelle, pour 1'execution de services specifiques. En revanche, le ou les 

conseils fourniront les fonds necessaires a 1'achat d'une partie du materiel 

et a la couverture des couts de fonctionnement que les CER ou les autres 

organisations pourraient requerir. Cette approche pourrait contribuer a 

etablir la pratique de 1'utilisation des droits d'usage pour la couverture 

partielie des couts de soutien des agences locales. Etant donne leur appar- 

tenance aux Communautes Rurales, qui sont des entites legales dotees de 

droits juridiques, les conseils sont habilites a recevoir les fonds direc- 

tement sans que ces fonds aient a passer par les structures centrales du
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gouvernement. Toutefois, les budgets des Conseils sont sujets a des veri­ 

fications au niveau departemental comae, au niveau regional.

Une autre approche, qu* est davantage centree sur les projets que 

sur les conseils ruraux, a etc proposee par la Federation Americaine des 

Organisations pour la Rehabilitation par la Formation (ORT) de concert avec 

la PADEC, une ONG senegalaise. Cette approche se propose d'assurer la for­ 

mation et le financement necessaires aux activites de regeneration des 

sols que differents villages, choisis pour la variete de leur environnement, 

ont eux-memes choisi de mettre en oeuvre. L'USAID financera cette activite 

sur une periode de tirois ans a comoter de 1'AF 1982, par le biais d'une 

Subvention de Programme Operatiotmel (625-0251) et de fonds en monnaie 

locale accordes au titre de la Subvention au Secteur Agricole.

Une troisieme approche, dans le domaine de la formation des organisa­ 

tions locales est contenue dans une proposition etablie conjointement par 

ie Fonds pour I 1 Education Outre-Mer (OEF) et les Maisons FamiHales Rurales 

du Senegal. Les Maisons Familiales sont une organisation non-gouvernementale 

dynamique qui dirige actuellement 50 centres de formation communautaire 

(s'adressant en majorite aux femmes et aux jeunes) a travers toute la cam- 

pagne senegalaise. Selon cette proposition, que 1'USAID compte financer 

par la Subvention au Secteur des ONG, 1'OEF renforcera le programme prin­ 

cipal de formation des Maisons Familiales et assurera egalement la mise en 

oeuvre de champ d'application de cette formation restructured dans deux 

villages du Sine Saloum choisis a cet effet.

CARITAS, une ONG basee en SuisSe, a mis sur pied une ferae d'appren- 

tissage qui remporte de tres grands succes dans la region meridionale de 

Thies contigue au Sine Saloum. Avec 1'aide anterieure de 1'AID et d'autres
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donateurs, le centre CARITAS prend de jeunea paysana choisis par lours 

propres villages dans la region et leur offre, par 1'apprentiseage par la 

pratique, des methodes culturales ameliorees 3 travers I 1 acquisition de 

techniques qui, dans le domaine des sentences, de 1'aviculture, de 1'elevage 

et de la culture fruitiere, se sont averees fructueuses dans la ferae 

d'apprentissage. Le programme CARITAS est concu de maniere a offrir des 

stages de formation de courte duree intercal€s de p&riodes de retour aux 

villages. Grace aux revenus tires de la ferae d'apprentissage, le projet 

assure dans une large mesure son auto-financement. Les jeunes payaans qui 

ont beneficie de cette formation constituent un exewple pour les autres 

en dormant la preuve de leur efficacite par 1'amelioration des renderoents 

dans leurs propres villages. L'USAID examinera la requete faite par CARITAS 

d'ouvrir un centre similaire, dont les couts de demarrage sont estimes a 

la somme de 250,000 dollars, dans les regions du Fleuve, de la Casamance 

et/ou du Sine Saloum.

En financant et en assurant (avec 1'aide des ONG et du Corps de la 

Paix) le suivi et 1*evaluation des methodes de formation de producteurs, 

parallelement & I 1 action entreprise au niveau des ARD, 1'USAID pourra 

vraisemblablement etre en mesure d'identifier une ou deux approches plus 

efficaces que les autres, et susceptibles de servir de modeles a une action 

plus homogene. Jusqu'a emergence des lignes d'un tel schema, cependant, 

1'USAID examinera les propositions presentees pour action sur une base 

pragmatique. La Mission accepters de financer parmi ces propositions, celles 

qui s'engagent a rendre les paysans, dans les trois regions concernees, 

plus productifs et plus a mSme de ggrer leurs propres affaires.
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Categoric Trois ; Institutions Nationalcs dc Formation

Pour soutenir le programme USAID de formation du producteur rural a 

la fois par le truchement des services de vulgarisation des trois AKD et 

des groupements communautaires, la Mission envisage egalement le finance- 

ment de plusieurs institutions nationales.

La premiere d'entre elles est 1'ENEA, 1'Ecole Nationale d'Econoinie 

Appliquee. L'ENEA est 1'institution senegalaise de formation chargee 

essentiellement de la formation des cadres moyens et subalternes pour le 

developpement rural, y compris agents de cooperations, directeurs de CER, 

animateurs communautaires, planificateurs, formateurs et statisticiens. 

Etand donne que 1'ENEA est chargee, depuis le debut des annees 60, de la 

formation des cadres de la Promotion Humaine (developpement communautaire) 

au Senegal, la direction et le personnel enseignant de 1'Ecole se sont 

impregnes d'une approche pratique, sur le terrain, du developpement rural 

a la base. Grace a cette concordance de vues, 1'USAID a pu nouer des re­ 

lations etroites avec 1'ENEA. Dans les deux dernieres annees seulement, 

I'ENEA a realise quatre etudes d 1 impact sur les beneficiaires en collabo­ 

ration avec 1'Evaluation Conjointe USAID/Gouvernement du Senegal, et a 

organise et abrite un seminaire consacre a la nutrition d'une duree de

deux semaines, finance par 1'AID. Des fonds en monnaie locale equivalant 

a 1.324.000 dollars engendres par le programme du litre III ont deja ete 

alloues a la refection des bureaux et salles de cours de I'ENEA, situee 

dans la banlieue de Dakar.

Dans le cadre du projet quinquennal de Gestion Rurale d'un montant de 

3 millions de dollars (685-0256) dont le demarrage est prevu pour 1'AF 1982,
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1'USAID mettra sur pied, au sein de 1'ENEA, une structure capable de 

former tous les etudiants aux techniques de gestion de projets (identifi­ 

cation, elaboration, raise en oeuvre et evaluation des projets). L'USAID 

est persuadee que cette formation s'averera d'une grande utilite a 1'heure 

ou la raise en oeuvre de petits projets locaux est rendue possible par 

1'accroissement de la disponibilite accrue de capitaux. Si la politique 

gouvernementale de decentralisation doit reussir, les conseils ruraux, les 

cooperatives, et les CER (pour lesquels 1'ENEA est la principale institu­ 

tions de formation) — outre les agences volontaires locales, les Maisons 

Familiales et les groupements de producteurs locaux au fur et a mesure de 

leur creation — auront tous besoin d'un savoir-faire pratique. Dans le 

cadre du projet de Gestion Rurale, 1'ENEA instituera egalement un cours

intensif a I 1 intention des representants de trois groupements non-inscrits 

au cours regulier de deux ans sanctionne par un diplome. Dans le cadre 

de plusieurs de ses projets, 1'USAID debloquera des fonds pour permettre

a des producteurs senegalais de suivre le programme de gestion des projets 

organise par 1'ENEA.

L'USAID examinera attentivement le financement des couts locaux, 

durant la periode que couvre le CDSS, requis pour 1'equipement et la re­ 

fection de plusieurs autres institutions senegalaises importantes de for­ 

mation rurale, la ou la necessite s'en fait sentir. Ces institutions 

peuvent comprendre 1'Ecole des Agents Techniques de 1'Elevage (St. Louis), 

1'Ecole des Eaux et Forets (Ziguinchor), 1'Ecole Nationale des Cadres 

Ruraux (ENCR-Bambey) qui a deja beneficie d'une subvention, dans le cadre 

du litre III, d'un montant de 400.000 dollars mais qui a encore assurement
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besoin d'autres efforts d f amelioration, et eVentuellement d'autres ecoles. 

L 1 intention de la Mission a cet egard est de poursuivre ses efforts en

vue de 1'integration des resultats des recherches agricoles, finances sous 

d'autres chapitres du programme de 1'USAID, et la formation du personnel 

sur le terrain, a 1'instar de 1'amelioration du Centre de Formation en ma- 

tiere de Vulgarisation de la SODEVA, entreprise dans le cadr<i du projet de 

Production Cerealiere, Phase II qui servira a perfectionner la formation 

des agents de vulgarisation subalternes. Toutefois, avant d'approuver 

tout nouveau financement, la Mission doit s'assurer que 1'engagement de

1'AID contribue au developpement d'un systeme national de formation effi- 

cace, plutot qu'a perpetuer tout simplement 1'existance d'une myriade

d 1 ecoles inutilement decentralisees. A cet effet, 1'USAID compte assister 

le Ministere de 1'Enseignement Superieur dans les efforts qu'il entreprend 

en vue de la redefinition des roles et fonctions des institutions senega- 

laises de niveau universitaire.

Dans le meme esprit, 1'USAID examinera avec soin 1'hypothese d'une 

association avec la Banque Mondiale et la France pour le financement de 

1'Institut National de Developpement Rural (INDR). Cette institution qui 

delivrera un diplome universitaire en agriculture, est actuellement en 

cours de construction pros de Thies et 1'ouverture est prevue pour Octobre 

1982. Le Gouvernement et d'autres donateurs importants ont demande avec 

insistance la participation americaine, notamment en ce qui concerne la 

ferine demonstration et divers secteurs du programme d'etudes. Malgre 

les implications negatives evidentes d'une telle institution sur le budget 

du Senegal, en cette periode d'extreme austdrite, la necessite imperative
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d'etablir des liens solides entre la recherche et le developpement agricole 

au Senegal peut encore amener 1'AID a participer au financement de 1'INDR

a compter da 1'AF 1984. Mais 1'USAID devra s'etre assuree auparavant que 

les ARD et le Gouvernement auront accompli des progres satisfaisants dans 

la realisation du programme de decentralisation dans les zones rurales. 

Sans une participation sensiblement accrue des paysans a travers les 

Conseils et les Sections Villageoises, la Mission est persuadee qu'aucune 

formation universitaire ne suffirait, a elle seule, a garantir 1'effet 

desire sur la production nationale.

Parmi les autres institutions de formation que 1'USAID compte assis- 

ter dans le cadre de son action en faveur du producteur rural, on peut 

noter le programme central d'alphabetisation, la radio educative rurale 

(comme precedemment indique) et la direction de la planification de 1'e- 

ducation au Ministere de 1'Education Nationale. Le service national 

d'alphabetisation, qui emploie un personnel reduit extremement competent, 

a besoin d'un financement modeste (de 1'ordre de 100.000 dollars) pour la 

formation des formateurs en matiere d'alphabetisation, la production du 

materiel d'alphabetisation et 1'evaluation du travail accompli, activites

faisant partie integrante des programmes de production et de sante villa- 

geoise de 1'AID. Une enquete devra determiner la fagon dont on pourrait 

associer 1'elaboration et la production de ce materiel d'une part, et de

1'autre, le travail d'alphabetisation entrepris a travers les ARD et les

organisations volontaires dans les zones de concentration de 1'AID. Les 

projets AID pourraient alors etre concus de maniere a permettre d 1 assurer

au besoin le financement des services dispenses par le service central 

d'alphabetisation.
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Knsuite, eu egard aux progres ddja enregistres par la section audio- 

visuelle de la SODEVA, une evaluation exhaustive de 1'ensemble des moyens a

mettre en oeuvre pour la redynamisation du programme rural de Radio-Senegal, 

Radio-Disso, devrait etre entreprise. Avec 1'installation des sections vil- 

lageoises, le recours aux groupes de discussion au niveau villageois ainsi 

que la pratique de la participation active des auditeurs aux debats ont pu 

produire des effets considerables, ailleurs, dans le domaine de I 1 agricul­ 

ture, de la sante et de 1'education primaire. La radio educative rurale 

apparaitrait comme un auxiliaire utile, sinon indispensable, devant aller 

de pair avec la decentralisation et la diversification dans le secteur

rural.

Enfin, vu 1'importance qu'il y aura a assurer le suivi des resultats 

dans le secteur de 1"education formelle, 1'USAID envisagera d'apporter

son soutien, surtout sur le plan de la formation, a 1'Institut National 

d'Etude et d'Action pour le Developpement de 1'Education (INEADE). Get 

Institut a ete cree comme partie integrante du troisieme Projet d'Educa- 

tion de la BIRD. Le mandat de 1'INEADE comporte 1'introduction de 1'en- 

seignement dans les langues nationales, la recherche de methodes efficaces 

d'enseignement et d'evaluation et la raise en oeuvre de relations plus 

etroites entrO' 1'education formelle et I 1 education informelle . Trois 

Senegalais formes aux Etats-Unis sous 1'egide de la Fondation Ford tra- 

vaillent actuellement au sein de 1'INEADE. 

Categorie Quatre : Programmes Regionaux

Trois programmes de formation a 1'echelle regionale pourraient com- 

pleter 1''action dont les grandes lignes sont decrites ci-dessus. Ce sont : 

le Programme de Developpement des Ressources Humaines dans le Sahel (SMDP)
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qui sera evalue et restructure dans 1'AF 1982; le projet regional de 

Gestion Financiere et d 1 organisation propose dont 1'elaboration est prevue 

pour 1*AF 1982; et de fagon quelque peu moins sure, 1'Ecole Superieure 

de Gestion des Entreprises du Senegal, qui doit devenir une institution 

regionale dans quelques annees. Un quatrieme projet, Protection des Cul­ 

tures Vivrieres (625-0928) comprenant un centre regional de formation 

a Dakar, va probablement se poursuivre, bien que les structures de fonc- 

tionnement n'aient pas encore ete entierement mises en place. Deux de 

ces activites ou peut-etre les trois, peuvent avoir pour effet (mais non 

pour seul effet) de stimuler le secteur prive senegalais.

Le Programme de Developpement des Ressources Humaines dans le Sahel 

(625-0929) continuera de repondre a deux besoins essentiels. Le premier 

est de fournir la formation complementaire a celle c?e,ia entreprise dans 

le cadre des projets bilateraux en cours, ou prevus. Le second besoin 

est la formation relative a des postes ou disciplines-cles non prevus dans 

le cadre des projets de 1'USAID. L'USAID compte poursuivre 1'utilisation 

du SMDP a des fins de formation en gestion publique (par exemple le cours 

de deux mois dispense en frangais offert par 1'Universite de Pittsburgh),et en 

energie et environnement, sante publique, cooperation et dans les aiitres pro­ 

fessions directement liees avec le programme de 1'USAID.

En outre, la Mission utilisera le SMDP pour la preparation des activi­ 

tes dans lesquelles 1'USAID pourrait etre impliquee : la planification en 

matiere d'education, par exemple, examinee dans la section precedente, ou 

la preparation de membres choisis du personnel enseignant de 1'lnstitut 

National de Developpement Rural (INDR). Ouvrant un nouveau secteur
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d'activite, 1'USAID cherchera dgalement h utiliser le SMDP pour la forma­ 

tion relative au secteur prive senegalais. Ceci pourrait inclure la pre­ 

paration a la Maitrise en gestion des Affaires (MBA) ou d'autres disciplines 

appropriees destinees aux cadres superieurs de trois nouvelles institutions 

gouvernementales (la SONEPI, la SOFISEDIT et la SONAGA) dont la Mission 

est d 1 aider les petites entreprises dans le domaine du credit, de la 

gestion et des problemes techniques. Le FMDP pourrait aussi servir a 

former le personnel enseignant de 1 'Ecole Superieure de Gestion des Entre­ 

prises (ESGE).

Ouverte en octobre 1981 et provisoirement abritee dans un imraeuble 

de Dakar, 1'ESGE compte demenager dans ses nouveaux locaux finances par 

la Banque Mondiale, en octobre 1982. L'ESGE offrira un programme de 

maitrise d'une duree de deux ans en gestion des affaires concu selon le 

modele americain, ainsi que des stages de courte duree et des services

de consultation destines aux bournes d'affaires senegalais. La CEAO a 

presents une requete, agreee par I 1 AID/Washington selon laquelle 1'AID

envisagera d'apporter son soutien a la regionalisation de 1'ESGE, qui va 

debuter peut-etre dans trois ans. Avec 1'assistance de 1'AID, et 1'aide 

continue de la BIRD, des Francais et des Canadiens, 1'ESGE etendra son 

action aux etudiants provenant des etats membres de la CEAO — Cote d'l- 

voire, Mali, Mauritanie, Niger et Haute Volta — de raeme que du Senegal. 

L'USAID recommande a 1'AID d'etudier attentivement cette possibilite ; 

pendant ce temps, la Mission assurera le suivi des resultats obtenus par 

1'Ecole et contribuera, si la demande en etait exprimee, par 1'interme- 

diaire du SMDP, a la formation du personnel enseignant de 1'ESGE.
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La troisieme activxte regionale de I 1 AID qui devrait fournir un 

soutien utile en matierc de formation au programme de la Mission est le 

Projet. Regional de Gestion Financiere et d*Organisation du Sahel propose 

(R3FPK) (625-0948). Ce projet, dont 1'elaboration est prevue pour 1'AF 

1982, offrira une formation de courte duree dans les techniques de ges­ 

tion financiere aux representants de tous les principaux beneficiaires 

de fiviancement de 1'USAID. L'USAID encourager^ 1'institutionalisation a. 

long terme des aspects les plus utiles de cette formation dans le pro- 

grame de gestion de projets dont la Mission contribuera a la mise sur 

pied au sein de 1'Eccle Rationale d f Economic Appliquee (ENEA) ainsi que 

•nous 1'avons expliquo. darn? une section prec^dente. La Mission va egale-

ruerit exploiter toute retombee benefique que cette formation en gestion
/ /

, financiere pourrait avoir sur le secteur prive senegalais.
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LE PLAN D*EVALUATION

Leg deux chap it res precedent* trait ant de la saute* et de la fomation 

complement la strategic d 1 auto-cuffiaance alimentaire de la Mission telle 

qu'elle est definie dans le CDSS pour 1'annee fiscale 1983. Cette section 

presente en conclusion un plan d'evaluation du programs de 1'USAID dan* 

la periode que couvre le CDSS (de 1'annee fiscal*. 1983 i 1'AF 1987) «t un 

plan de revision de la strategic ella-mine. Mais parce que nous aOMBW* 

persuades que le succes de cette strategic d'auto-suffisanca aliosntair* 

au Senegal depend etroifcement du succes de la rtiforme Sconomique du Gou- 

vernement, a laquelle la strategic de 1'AID est destinee & apporter son 

soutien, le plan d'evaluation de la Mission tiendra compte egaleaent des 

progres accomplis par le Gouvernement dans la realisation de son Plan de 

Redressement. Etant donne les relations etroites qui existent entre la 

strategic de 1'USAID et le Plan de Redressement du Gouvernement, nous 

essayerons de poursuivre, sous une forme modifiee, le processus d'Evalua­ 

tion Conjointe americano-senegalaise qui a etc efficacement utilise en 

1980. La Mission est persuadee que ce processus reste le meilleur moyen 

de s 1 assurer que le programme de 1'USAID reste bien adapte aux realites 

senegalaises.

Le plan qui suit decrit les grandes lignes des mesures conjuguees 

de suivi et d'evaluation que la Mission compte prendre en vue de suivre 

le deroulement du programme de 1'USAID et de determiner son impact. La 

Mission essaiera de fixer les delais de soumission des rapports de fajon 

a les faire coincider avec les moments de prise de decision, tels que la
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Presentation du Budget Annucl au mois de mai et les revues de projets 

trimestrielles et annuelles entreprises conjointenumt avec le Gouvernement 

du Senegal. Le plan d'evaluation sera applique (a) au niveau national, 

(b) aux niveaux sectoriel et regional et (c) au niveau des projets.

A- Le Niveau National

L'USAID estime qu'il sera essentiel de suivre 1'etat de sante general 

de 1'economic senegalaise, aussi bien que les progres accomplis par le 

Gouvernement dans la realisation du Plan de Redressement. Parmi les refor- 

mes portant sur les politiques, les plus importantes sont celles relatives 

aux prix au producteur, aux subventions et au commerce rural. L'investis- 

sement dans la production agricole, dont 1'accroissement est prevu dans 

le nouveau plan du Gouvernement, le Sixieme Plan National de Developpement 

Economique et Social du Senegal, est tres important. De meme sont impor­ 

tantes les reformes institutionnelles visant a decentraliser les ressources 

et le pouvoir de decision aux niveaux local et regional et a stimuler 

le developpement du secteur prive.

L'encouragement apporte au secteur prive est lie au succes des efforts 

entrepris par le Gouvernement pour stabiliser 1'economic dans les prochaines 

annees a venir, et ensuite au rythme des reformes administratives. Un 

contexte de croissance et de stabilite economiques, ainsi-que le relachement 

des controles gouvernementaux contribuera dans une large mesure a favoriser 

le developpement du secteur prive et, partant, la croissance economique 

en general.

Etant donne les relations etroites qui existent entre la strategic 

de 1'USAID d'une part, et les reformes gouvernementales ainsi que le rythme
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generales suivantes :

1. Dans quelle mesure le rythme des reformes gouvernementales soutient-il 

ou entrave-t-il la realisation du but et des objectifs du programme de 

1'USAID ?

2. Inversement, dans quelle mesure le programme de 1'USAID soutient-il 

ou entrave-t-il directement la mise en oeuvre des reformes gouvernementales ? 

Ces questions, ou leurs variantes, peuvent etre posees a plusieurs niveaux.

Leur pertinence se fait sans doute le plus sentir dans le cadre de 1'eva­ 

luation du contexte national global dans lequel la strategic de 1'USAID 

se developpe et s'affine. Mais ces questions peuvent aussi se poser dans 

le cadre de la verification d'hypotheses au niveau sectoriel, en 1'occurence 

les deux secteurs qui constituent le centre du programme de soutien de 

1'USAID — 1'agriculture et la sante. On peut egalement en affiner les 

formulations pour les utiliser comme criteres d'evaluation au niveau des 

activates, dans le cadre et en dehors des projets, concues pour la mise en 

oeuvre de la strategic.

Comme nous 1'avons vu dans 1'Introduction, 1'USAID s'apprete a engager 

avec le gouvernement un dialogue constructif portant sur les politiques. 

Les preparatifs de ce dialogue comportent le suivi des developpements eco- 

nomiques. Ce sera la une des taches principales de la cellule conjointe 

economico-commerciale que 1'Ambassade et 1'USAID entendent mettre sur pled 

d'ici le ler mai 1982. Conformement aux recommandations du recent Rapport 

Louis Berger, Inc. (Decembre 1981), 1'USAID s'organisera de maniere a 

s'assurer que la Mission conserve une vision globale des reformes
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gouvernementales, y compris celles affectant 1'agriculture et la sante. 

Grace aux ressources afferentes que degageront les etudes de politiques 

economiques entreprises par Princeton et le projet de Recherche et Plani- 

fication des Systemes Agricoles mis en oeuvre par 1'Universite de 1'Etat 

du Michigan, 1'USAID sera en mesure d'entreprendre, sur une base permanente, 

1'analyse du programme gouvernemental de stabilisation 2 court terme, des 

tendances de la croissance S long terme, et de la raise en oeuvre progres­ 

sive du programme de reformes elabore par le Gouvernement.

L'USAID fera 1'evaluation de 1'efficacite de son assistance hors- 

projet — prevue pour representer la plus grande part de 1'enveloppe de 

1'aide bilaterale — dans le cadre de 1"analyse sus-mentionnee. La Mission 

envisage d'utiliser trois types d'assistance hors-projet : le PL-480, 

Titre III, la Subvention au Secteur Agricole, et le Fonds de Soutien 

Economique. Nous ne pensons pas pouvoir etre en mesure d'identifier et 

d'evaluer certains resultats specifiques concernant des modifications 

macro-economiques ou politiques imputables soit aux fonds en dollars, soit 

a ceux en monnaie locale, engendres par 1"assistance hors-projet. Toute- 

fois, 1'USAID emploiera plusieurs indicateurs pour determiner :

- si la mise en oeuvre des reformes gouvernementales se deroule comme 

prevu; et

- si 1'assistance hors-projet est canalisee vers les objectifs prioritaires 

etroitement lies a la strategic de 1'USAID, et aux hypotheses sur leaquelles 

cette strategic est fondee.

L"attribution de 1'assistance hors-projet a des objectifs de politique 

specifiques et des utilisations sectorielles est illustree par le tableau 

ci-apres :
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Vehicule de 1*Assistance 
hors-projet

Object if de 1 jEmpact 
de politique

Destination des Fonds 
en Monnaie Locale

PL 480, Titre III

.Strategic Agricole
nationale 
.Politique des Prix &
Commercialisation des
Cereales 
.Decentralisation de la
Recherche Agricole

.Production Cerealiere

.Production Maraichere

.Reboisement

.Soutien aux ONG

.Stockage & Commercialisa­ 
tion au niveau des coops.
.Institutions de Formation 
Agricole

Subvention au Secteur 
Agricole

.Decentralisation des
Agences Regionales de
Developpement 
.Soutien aux Contrats-
Plans des ARD 
.Reforme du Secteur
Prive Rural

.Entreprises Privees en
milieu Rural 
.Liaisons entre 'desymarches
(Pistes de Production)

-Credit Agricole
.Developpement des Insti­ 
tutions Locales (surtout 
la formation)
-Nutrition

Fonds de Soutien 
Economique

.Plan de Redressement 
(Stand-by du FMI) 
(PrSts de la BIRD pour 
le reajustement struc- 
turel)

.Stockage & commercialisa­ 
tion au niveau national
.Developpement de Perimetres 
Irrigues
.Liaisons Commerciales 
(pistes de production)_______

Des indicateurs de deux types seront utilises pour cette evaluation. 

Le premier est la raise en oeuvre des reformes gouvernementales conformement 

au plan d'action du Gouvernement. Ces actions projetees seront utilisees 

essentiellement comme indicateurs d'execution, line liste preliminaire de 

ces actions est presentee dans 1'annexe, bieri qu'il faille prevoir des 

modifications ou des ameliorations possibles en fonction des priorites et 

des accords ulterieurs (par ex. ceux signes avec le FMI). En outre, certains
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indicateurs macro-economiques seront utilises pour eyaluer la contribution 

de 1'assistance hors-projet aux exigences de la stabilisation a court-terme. 

Tin de ces indicateurs pourrait etre le pourcentage du deficit des comptes 

courants annuels que representent les fonds en dollars de 1'assistance 

hors-projet. Un second indicateur est le taux des importations reelles 

de denrees dans le cadre du programme du litre III et de la Subvention 

au Secteur Agricole, ainsi que la vitesse a laquelle se fait la p~fo3uctl.dn" 

de fonds en. monnaie locale.

Un second groupe d'indicateurs est lie a la destination des fonds 

en monnaie locale. Ces fonds seront repartis selon 0) leur role dans le 

degagement des goulots d'etranglement survenant au cours d 1 operations 

cruciales concernant les projets en cours, telles que, par exemple, la 

reduction des couts de transport des intrants agricoles essentiels; et 

(2) leur affectation a des priorites decidees d'un commun accord dans le 

secteur rural. Les evaluations des activites soutenues par un financement 

en monnaie locale seront menees conjointement avec les Evaluations des 

programmes avec lesquels ces activites sont le plus etroitement associees 

(voir Section D),

Parmi les tendances macro-economiques dont le suivi sera assure, les 

transferts d'investissement et de ressources budgetaires effectues des 

centres urbains vers les zones rurales, ainsi que 1'accroissement des reve- 

nus ruraux,seront le plus directement revelateurs des modifications inter- 

venues dans la structure dualiste de 1'economic senegalaise. Une des 

conditions identifiers par le CDSS necessaire a la realisation de 1'auto- 

suffisance alimentaire a long terme est que les centres urbains senegalais
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consomment davantage de produits provenant des regions rurales et pro- 

duisent davantage pour celles-ci. Devaat 1'impossibilite d*identifier 

et d'attribuer directement 3 certains vehicules d'assistance donnes la 

presence ou 1'absence de modifications macro-economiques, ou la mise en 

oeuvre de reformes gouvernementales specifiques, 1'absence de toute mo­ 

dification positive justifierait clairement un examen de la strategic 

de 1'USAID.

Les donnees necessaires aux evaluations sus-mentionnees seront four- 

nies par le Gouvernement du Senegal, la Banque Mondiale et les rapports 

du FMI, aussi bien que par les systernes de suivi et de comp tes-rendu eta- 

blis en vue de la mise en oeuvre de 1'aide en dehors du cadre des projets.

B. Evaluation aux Niveaux Sectoriel et Regional

Comme stipule par le CDSS pour 1'AF 1983, 1'assistance de 1'USAID 

mettra I'accent essentiellement sur 1'agriculture et la sante. II s'agit 

d'activites etroitement liees & la croissance agricole et qui traitent des 

problemes lies a la gestion des ressources naturelles, a la degradation 

des sols et a 1'energie. Outre cette priorite du programme, 1'assistance 

sera concentree sur trois zones ggographiques : la Casamance, le Sine-Saloum, 

et le Fleuve. Cette conjonction de priorites geographique et de programme 

rend particulierement aisees la collecte et 1'evaluation exhaustive des 

donnees. La Mission compte profiter de cette heureuse occasion, et ceci 

de plusieurs manieres.
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Premierement, dans le cadre du programme agricole, I 1 USAID aidera 

les agences senegalaises a" collecter et a coordonner sur une base annuelle 

les informations sur les modifications intervenues au niveau des exploi­ 

tations agricoles. Jusqu'ici les efforts entrepris pour evaluer 1*impact 

provisoire ou definitif des interventions financees par 1'USAID ont etc 

largement compromis par 1'absence de donnees caracteristiques sur la pro­ 

duction et les rendements economiques des exploitations agricoles en tenant 

compte des variables que sont le cout des intrants, le prix au producteur, 

la disponibilite et 1'utilisation de 1'encadrement technique, et les con­ 

ditions climatiques. L'USAID a 1'intention d'elargir les infrastructures 

deja existantes dans les trois Agences Regionales de Developpement concer- 

nees,afin de pouvoir collecter et analyser ces donnees U. des fins de suivi 

et d 1 evaluation. Parmi les multiples options possibles en matiere de col- 

lecte des donnees, 1'on en a identifie une qui fera 1'objet d'une elabora­ 

tion ulterieure en 1982. Cette approche devrait combiner les elements 

fournis par les systemes de supervision dej& operationnels avec des enquetes 

annualles sur la gestion de 1'exploitation agricole. L'obtention de ces 

informations, jointe aux resultats obtenus par les autres etudes, permettra 

au Gouvernement et a 1'USAID (aussi bien qu'aux autres donateurs) d'etre 

plus a meme d'evaluer et de qualifier les modifications survenues, d'iden­ 

tifier de maniere beaucoup plus nette 1"impact des divers programmes en 

cours dans des secteurs d'interet mutuel.

En second lieu, 1'USAID a 1'intention de concentrer plusieurs pro- 

jsts dans la region du Sine-Saloum. Ces projets vont se realiser a des 

rythmes differents, et chacun d'entre eux souleve des probiernes
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devaluation specifiquea. Neanmoins, la Mission s'efforcera de regrouper 

les evaluations dans 1'espoir de parvenir S une vision globale de 1'impact 

regional de ces activates, ainsi qu'S une vue d'ensemble des problemes et 

des contraintes communs. Aussi avons-nous inclus dans le Plan une analyse 

sommaire des evaluations. Par ailleurs, 1'USAID etudiera les possibilities 

d'une integration limitee des enquetes sur le statut sanitaire avec eelles 

sur la gestion de 1*exploitation agricole entreprises dans la region. 

Pans le cas ou une telle integration s'avere possible, la Mission et le 

Gouvemement se trouveront la en possession d'un instrument inestimable 

pour la comprehension des rapports entre, d'une part, le statut sanitaire 

et la nutrition, et d'autre part, 1'economic de la famille paysanne.

En utilisant ces possibilites pour entreprendre des etudes a la fois 

comparatives et anlytiques, 1'USAID tentera d'obtenir des reponses aux 

questions suivantes :

- Dans quelle mesure les zones d'intervention de 1'USAID 1) cessent- 
elles d'etre largement importatrices de denrees alimentaires ? 
2) sont-elles en train de devenir largement exportatrices de denrees 
alimentaires ?

- Dans quelle mesure les projets AID contribuent-ils a 1'augmentation 
et la diversification de la production et la commercialisation agri- 
coles ?

- Est-ce que les revenus agricoles augmentent (ou bien sont-ils moins 
vulnerable aux aleas climatiques) et quelle est la repartition de 
cette augmentation ?

- Dans quelle mesure une augmentation de la production et/ou des re­ 
venus agricoles depend-elle des intrants technologiques ? Des prix 
au producteur ?

- Y a t-il une amelioration du statut sanitaire dans la region du 
Sine Saloum ? Quels sont les rapports entre les modifications du 
statut nutritionnel et sanitaire et celles intervenant dans la 
production et les revenus agricoles ?
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Les informations fournies par lea enqueues concernant la Sant£ et 

1'agriculture durant la periode du Plan de Redressement apporteront 

quelques reponses a ces questions. En outre, ties renseignements verifiant 

ou qualifiant les resultats des etudes seront tires des enquetes menees 

aupres des beneficiaires choisis. Ces deux typep d'information vont, au 

fur et a mesure, constituer une base empirique 3. un certain nombre d'etudes 

qui seront entreprises par 1'Dniversite de Princeton.

L"USAID estime que des reponses raeme partielles aux questions ci-dessus 

indiqueront dans quelle mesure les beneficiaires des projets au niveau de 

1'exploitation agricole tirent profit des intervention;; financees par 1'TISAID, 

et donneront egalement une idee des rapports existant entre les paysans et 

les fournisseurs d'intrants agricoles et de services techniques. Ces rap­ 

ports seront egalement examines de facon plus directe. La strategic defi- 

nie par le CDSS envisage, comme nous 1'avons vu, une double approche con- 

sistant a renforcer les services de vulgarisation des Agences Regionales 

de Developpement, et a renforcer parallelement les groupements de produc- 

teurs et le secteur prive rural. Cette approche apporte un soutien direct 

a 1'objectif plus general de reforme et de decentralisation institution- 

nelles. L'evaluation aux niveaux sectoriel et regional, doit, par conse­ 

quent, repondre aux questions suivantes concernant les ARD :

- Y a t-il une amelioration de la qualite des services de vulgarisa­ 
tion ? (Est-ce que les petits producteurs apprecient et adoptent 
1'encadrement technique ?)

- Le champ d'action des services de vulgarisation s'elargit-il ? 
(Est-ce que les agents de vulgarisation rurale rendent visite plus 
souvent a un nombre croissant de paysans ?)
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- Les AKD sont-elles maintenant plus capahles d*assurer le suivi et 
et 1"evaluation de leurs programmes ?

Le CDSB estime que le d§veloppement des groupements de producteurs 

et des cooperatives privees constitue le moyen essentiel par lequel le 

Gouvernement pourra s'abstenir d'intervenir directement dans la gestion 

des activates de developpement rural. Des mesures visant au renforcement 

de ces groupements locaux seront comprises dans 1*evaluation des pro jets 

concernes. Au niveau sectoriel, les principales questions ont trait aux 

rapports evolutifs entre les institutions publiques (les AKD) et le sec- 

teur prive (y compris les groupements de producteurs et les cooperatives). 

Celles-ci comprennent, par exemple, les questions suivantes :

- Le personnel des AKD met-il davantage I 1 accent sur la formation 
et les services de vulgarisation, et moins sur les roles de li- 
vraison des intrants, de commercialisation des produits agricoles 
et du controle des decisions prises au niveau de 1'exploitation 
agricole ?

- Les ARD sollicitent-elles et utilisent-elles les recommandations 
des groupements locaux ?

- Les groupements locaux ont-ils acces aux ressources (par exemple 
le credit agricole) et 5 quel prix ? Les ARD sont-elles reguiie- 
reroent informees des montants et des couts des intrants agricoles 
fournis aux groupements de producteurs par le biais du secteur 
prive ?

L'Universite de Princeton et celle de 1'Etat du Michigan s'efforce- 

ront ensemble, mais dans des perspectives differentes, d'apporter des re- 

ponses & ces questions et & d'autres encore portant sur 1*evolution des 

rapports entre les ARD et les groupements de producteurs. Les analyses 

sommaires des evaluations entreprises particuli&rement dans la region du 

Sine-Saloum, fourniront egalement quelques informations S titre indicatif.
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Avec la disparition progressive des initiatives individuelles concer- 

\iant le role des femmes dans le developpement et 1'introduction d'une orien­ 

tation ou d'un volet specifiquement fSminins dans les projets de production 

agri.cole et de sante, 1*evaluation du degre auquel 1*incidence du soutien de 

1'USAID profite aux femmes englobera plusieurs projets. Certaines experien­ 

ces individuelles importantes (conme la cellule de vulgarisation des femmes 

a la SODEVA par exemple) continueront a beneficier d'une attention parti- 

culiere. Deux prob1ernes supplementaires de portee genfirale rendront neces- 

saires une evaluation qui se situe au-dessus des projets specifiques : 

1'incidence des interventions en cours sur le statut nutritionnel, et la 

relation entre I'alphabetisation rurale fonctionnelle et le developpement 

des institutions locales.

C. Evaluation au niveau des projets ; Evaluation et Suivi

Comma il a ete souligne dans 1'analyse du CDSS, les investissements 

en faveur du developpement trop souvent ri'ont pas touche la majorite des 

demunis de facon a leur permettre d'utiliser ces investissements de ma- 

niere rentable. En assurant un suivi plus rigoureux des projets auxquels 

elle apporte son soutien, et en effectuant en mime temps un certain nombre 

selectif d'evaluations en profondeur bien determinees, 1'USAID poursuivra 

les efforts dejS entrepris dans le cadre de I 1 Evaluation Conjointe en vue 

de mesurer quantitativement et qualitativement 1'acces du monde rural aux 

technologies, biens et services qui lui sont destines; la facon dont ces 

avantages sont utilises; et 1'impact sur les bgneficiaires. L'observation 

de changeraents intervenus au plan local (ou de 1'absence de changements
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dans le temps), ainsi que 1'information en retour en direction des organismes 

et des directeurs de projets sene'galais, constituent un test indispensable 

pour la strategic de 1'USAID.

Get effort d'evaluation s'intfegre parfaitement dans les nouvelles rec- 

ponsabilites des ARD, £ savoir assurer le suivi et 1'evaluation de leurs 

performances par rapport aux exigences stipulees dans leurs Contrats-plans 

respectifs. Appreciant a sa juste valeur 1'effort qu'impliqueront ces 

nouvelles responsabilites, 1'USAH) soutiendra les ARD avec lesquelles elle 

collabore en vue de mettre en place des systernes integres de gestion et 

d'entreprendre la collecte et 1'analyse des donnees.

Au niveau des projets, 1'USAID d€finit le suivi, comme etant la col­ 

lecte des donnees pertinentes relatives aux intrants et extrants des pro- 

jets, et 1'information en retour S temps en direction des directeurs de 

projets pour la prise de decision. Le suivi permet aux directeurs de 

prendre des mesures de redressement permettant aux projets de realiser 

leurs objectifs. Etant donne que 1'assistance hors-projet permet une plus 

grande souplesse dans 1'utilisation des ressources, une supervision ame- 

lioree est indispensable en vue de garantir 1'Evaluation des besoins spe­ 

cif iques en ressources supplementalres qui incitent, S leur tour, 3 

davantage d'ameliorations. A mesure que les projets avanceront, le suivi 

s'elargira pour englober les indicateurs provisoires d'impact permettant 

aux directeurs de projets de tirer des conclusions provisoires relatives 

au rythroe d'axec. |f:.ion des projets par rapport aux objectifs que le pro jet 

s'est assignes.
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Pour les besoins du present plan d*evaluation, 1'DSAID definit 

1'evaluation comme etant a la fois I 1 estimation des changements interve- 

nus dans la realisation des objectifs des projets et 1*impact global des 

projets, aussi bien que 1'attribution de ces changements aux activites 

des projets. L*evaluation implique I 1 analyse des donnees fournies a la 

fois par les systernes de suivi et par les enquetes complementaires desti- 

nees a verifier ou a elargir cette analyse. En general, les operations 

de suivi surveillent les realisations jusqu'au stade de la fourniture de 

technologies, de systernes de gestion, de biens et de services du point de 

vue du fournisseur ; 1'evaluaticu s'interesse a la facon dont les be"ne"fi- 

ciaires s'en servent et a I 1 impact qui en re*sulte. L'evaluation prend 

egalement en compte des variables exogenes telles que, par example, les politi- 

ques gouverneroentales en matiere de prix, les subventions, les services 

de commercialisation et 1'etet de 1'environnement.

Les questions que 1'on doit se poser au niveau des projets sont fonc- 

tion des objectifs assignes 3. chaque projet en particulier et des hypotheses 

sur lesquelles ils sont fondes. Puisque les projets comptent parmi les 

moyens utilises par 1'USAID pour promouvoir sa strategic, ces questions 

seront egalement liees 5 des problemes plus vastes, aux niveaux sectoriel, 

regional et national.

D. Travail d'Evaluation (1982-1987)

L'USAID effectuera un nombre selectif d'evaluations au cours de la 

periode qui va de 1983 & 1987. Cette approche est basee sur les hypotheses 

suivantes :
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- le developpement des don nee s d'enquetes agricoles et sanitaires au 
cours de la periode que couvre le CDSS eucourage 1'USAID & concen- 
trer le personnel et les ressources d 1 Evaluation sur un nombre se- 
lectif devaluations en profondeur ;

- le renforcement des systernes de suivi au sein des projets (utilisant 
leur cadre logique et les donnees d'enquetes menees sur le terrain) 
contribuera a 1'elaboration de rapports plus couplets sur 1'etat 
d'avancement des projets, couronngs chaque annee par des revues gene- 
rales en collaboration avec les homologues s£nggalais ;

- 1* utilisation des fonds de contrepartie engendres par 1*assistance 
hors-projet pour promouvoir des activities specifiques relatives a 
la strategic de I 1 USAID, aussi bien que le programme et la concentra­ 
tion geographique du programme, encourage 1'USAID a effectuer des 
evaluations axees sur plusieurs projets.

Dans le cadre d'une approche globale de 1'evaluation, 1'USAID envisage :

- de preparer des evaluations annuelles de 1'assistance hors-projet 
dans le cadre des developperaents macro-economiques et des reformes 
entreprises par le Gouvernement du Senegal,

- de preparer, avant 1'elaboration de projets consecutifs de pres tation 
de services dans le doraaine de I 1 agriculture et de la sante rurale, 
des rapports resumant l v un des points ci-apres : 1) les conclusions 
de 1'evaluation en profondeur de la phase pr€cedente ; ou 2) les re- 
sultats fournis jusque-la par les operations de suivi, en utilisant 
les indicateurs provisoires de 1'impact des projets,

- de faire 1'Evaluation intensive des activites-pilotes qui doivent 
etre amplement elargies ou reprises ailleurs selon les resultata de 
1'evaluation. On peut noter parmi celles-ci les deux activites sui- 
vantes : le projet de Developpement du Secteur Prive Rural (quand 
il sera finance) et le projet de Credit Agricole devant etre jioute- 
nu dans le cadre de la Subvention au Secteur Agricole.

Le cadre du plan ci-joint (Annexe) est base sur les conditions sus- 

mentionnees. L'USAID passera ce cadre en revue chaque annee en collabora­ 

tion avec le Gouvernement da Senegal en vue de confirmer et/ou de reviser 

travail d'evaluation planifie et d'affiner les questions specifiques devant 

etre examinees dans chaque evaluation. Ces questions seront incorporees 

dans les cadres respectifs de travail. Des evaluations supplementaires
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pourraient s'ajouter S ce cadre fondamental pour rSpondre 3 des besoins 

specifiques d 1 information au fur et a mesure qu'ils se presentent.

L 1 Annexe (A) qui suit decrit les grandes lignes du plan d 1 evaluation 

provisoire. L*Annexe (B) cite comme example de plan de suivi, le calen- 

drier du Credit/Fret de reajustement structurel de la BIRD. Enfin, 

1'Annexe (C) propose un plan initial de suivi de 1'etat des changements 

preconises par le Plan de Redressement du Gouvernement du Senegal.

Beaucoup de travail detaille reste a faire, en collaboration avec 

le Gouvernement du Senegal, afin d'etablir des normes connunes d 1 evalua­ 

tion, de mettre sur pied des procedures conjointes avec les ARD et les 

autres orgnismes, et de specifier les ressources et la formation requises. 

Avec 1'assistance continue de 1'AID/Washington, la Mission compte achever 

la realisation de ces taches en collaboration avec le Gouvernement dans 

les troisieme et quatrieme triraestres de 1'AF 1982.
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ANNEXE A CADRE DU PLAN D'EVALUATION

A N N E E CIVILE

ASSISTANCE HORS-PROJET

PL-480, Titre I/III
Subvention au Secteur Agricole (ASG)

Fonds de Soucien Economique (ESF)

ASSISTANCE DANS LE CADRE DES PROJETS 
ET ACTIVITES PROJETS; 
AGRICULTURE/DEVELOPPEMENT RURAL

Developpement Rural de la Casamance 

Production Cereali&re Phase II 

(Petits Perimetres Irrigues de Bakel)

Recherche & Planification des Systemes 
Agricoles

Activites du Programme PL-480:

Etudes des Politiques Agricoles 

Decentralisation de la Recherche

Magasins de Stockage des Coopera­ 
tives Locales

Fonds de DeVeloppement Rural

Activites ASG:

Cr€dit Rural

Pistes de Production
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SANTE

Services de Sante Rurale

Sante Familiale

Developpement Rural de la Casamance - 
Volet Sante

Petits Perimetres Irrigues de Bakel - 
Volet Sante

GESTION DES RESSOURCES

Production de Bois de Chauffe

Plan Nat. d'Amenagement du Territoire

Energies Renouvelables

Transformation du Mil

Regeneration des Sols (Subvention de 
Programme Operationnel) (ORT)

Activites du Programme PL 480 :

Reforestation et Fixation des Dunes

Subvention au Secteur des ONG :

Regeneration des Ressources Pedologiques

DEVELOPPEMENT DES INSTITUTIONS LOCALES 

Formation en Gestion Rurale (ENEA)

Developpement des Cooperatives 
(Subvention au Secteur des ONG)

Diveloppement du Secteur Prive en Milieu 
Rural

Activites Subvention au Secteur Agricolo
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RESSOURCES : DONNEES ET ANALYSE

Etudes sur la Gestion des Exploitations 
Agricoles :

Echantillonnage dirige (Casamance)

Echantillonnage au hasard (Casamance, 
(Sine Saloum, Fleuve)

Recherches sur les Systemes Agricoles (M >U) 

Etudes sur 1'Etat Sanitaire 

(Depistage Parasitologique OMVS)

Etudes Effectuees par 1'Universite de 
Princeton

Enquetes aupres des Beneficiaires 
menees par 1'ENEA

Recherches sur les Politiques 
Agricoles (MSU)

Suivi Macro-Economique (par 1'Econo­ 
mist?, de 1'DSAID)

1982

)

•
4

1983

i

1984 

?

i ————————— |

1985

"""""" "" "

1986

i —————————

i __________ |

1987
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ANNEXE B 

PRET D'AJUSTEMENT STRUCTUREL ET CREDIT DE DEVELOPPEMENT DU SENEGAL : PLAN D 1 EXECUTION

Ob jet

DU 31 DECEMBRE/- 1980 AU 31 MARS* 1981

Date Limite d'Execution Suivi Effectue par la Banque Mondiale

4.

5.

Recommandations concernant les normes de 
qualite et de quantite des engrais

Mise a jour de 1'Etude sur le Stockage 
des Cereales

Etudes concernant la Commercialisation 
et la Fixation des Prix des Cultures 
Vivrieres

Organigramme de la SONAR

Contenu du Contrat-Plan de la SAED et de 
la Lettre de Mission de la SODEVA

6. Programme d'lnvestissement

7. Projet d'Assistance Technique

8. Progres general realise dans le cadre du 
Programme lie a 1'allocation de la 2eme 
Tranche (suivi des revues annuelles) ; 
execution de conditions specifiques :

a. Programme d'lnvestissement du 6eme Plan 
b. Taxes de base a 1'importation de 15 % 

et primes a 1'exportation des produits- 
temoins de 10 % de la valeur franco bor< .

9. Reorganisation des Agences Regionales de 
Developp ement

10. Reorganisation Finale de la CPSP

11. Methodologie et calendrier de verification 
des comptes des cooperatives

12. Etude portant sur les prix relatifs des 
des produits agricoles

31 Dec., 1980

31 Dec., 1980

31 Dec., 1980

31 Dec., 1980

31 Dec., 1980

31 Dec., 1980

31 Jan., 1981

31 Mars, 1981

31 Mars, 1981

31 Mars, 1981

31 Mars, 1981

Consultation

Termes de Reference

Decision concernant les Termes de Reference

Decision

Soummisbion pour etude par la Banque 
Consultation Sectorielle 
Premiere Supervision.

Liste definitive des projets 
Execution Effective

Discussions
Discussion des Resultats

Discussions 

Soumission de 1'Etude

V£>*—<• 
i



ANNEXE B (Sui te) 

Ob jet Date Limite d'Execution

13. Determination des prix au producteur 
pour la campagne 1981/82

14. Forraules et Prix nouveaux d'Engrais 
pour la campagne 1981/82

15. Evaluation du Systeme Actuel de Commer­ 
cialisation et de Fixation des Prix des 
Cereales Traditionnelles (surtout le mil)

31 Mars, 1981

31 Mars, 1981

31 Mars, 1981

Suivi Effectue par la Banque Mondiale

Consultation 

Consultation 

Discussions

I
VO



ANNNEXE C REFORME INSTnUllONNELLE ET CHANGEMENTSJHE 

ECONOMIQUE. DU GOUVERNEMENT DU SENEGAL : PLAN D 1 EXECUTION (A COMPTEK DE 1980)

Objectifs des Politiques Indicateurs Cits
Date ou Date Provisoire
d'Achievement ou de
Realisation (les blancs
s i gni fient qu'aucune 
date n'est indiquee)

Moyens ou 
Observations

I FINANCES PUBLIQUES

1. Reduction du taux d'accroissement des 
depenses actuelles du Gouvernement 
du Senegal

2. Reduction des depenses de personnel 
du Gouvernement du Senegal

3. Reduction des depenses d'approvi- 
sionnement

4. Liquidation des arrieres du Gouver­ 
nement du Senegal au Sacteur Prive.

5. Augmentation de 1'epargne du secteur 
public

6. Etablissement de la Taxe a la Valeur 
Ajoutee (TVA) dans le budget

7. Retrait progressif du Gouvernement 
et reduction du role des Institu­ 
tions Publiques dans 1'Economic

Maintenu au dessous 
des recettes actuelles

Reduction progressive 
du taux de 57 % du 
budget de 1980/81

Demeure nt cons tant e s 
en termes reels
Un montant de 12 mil- 
liardsde f.cfa liquide
Accroissement de 15 % 
a 25 % des investisse- 
ments publics prevu 
pour 1980/81

Versements reguliers 
des recettes dans un 
compte separe a la 
Banque Centrale

Etablissement de 
contrats-plans et de 
lettres de mission 
pour les institutions 
publiques et les so- 
cietes d'economie 
mixte.

1980 - 1983 

1980 - 1983

1980 - 1983 

Juin 1981 

A partir de 1985

Chaque annee

Ressources fournies par la 
France, le STABEX et le FMI

A ce jour,seule la SAED a 
obtenu le statut de Societe 
Nationale ; celui de la 
SODEVA est a 1'etude.

u>



ANNEXE C (Suite)

Objectifs des Poll tig ties

II MONNAIE ET CREDIT

1. Mesure constante de restriction 
des credits

2. Reduction du taux de la masse inone- 
taire par rapport au PNB

III BALANCE DES PAIEMENTS 
ET DETTE EXTERIEURE

A. Commerce

1. Resorption du deficit actuel de la 
balance des comptes

Reduction du taux de croissance de 
la demande d'importations

Stimulation des exportations de 
textiles, de chaussures, d'engrais, 
de materiel agricole, et de poisson 
en conserve

Indicateurs Cles

Autorisation prealable 
demandee pour sollici- 
ter des credits d'un 
montant egal ou supe- 
rieur a 70 millions 
f.cfa (reduits a partir 
du plafond actuel de 
100 millions f.cfa)

Taux reduit en dessous 
du niveau de 1979

Le deficit actuel de 
la balance des coinptes 
est ramene a 6 - 7 % 
du PNB

Taux de croissance 
des importations au- 
dessous de celui du 
PNB aux prix actuels

Subvention des expor­ 
tations de 10 % de la 
valeur franco bord

Date ou Date Provisoire 
jjPA'chevement ou cle" ~ 
RealTsation"(les blanes
signifient qu'aucune 
date n'est indiquee)

A partir du ler Oct., 
1981

D'ici 1985

A compter de Sept., 
1980

Moyens ou 
Observations

I
VO

En supposant des condi­ 
tions climatiques normales 
et 1'absence de chocs 
exterieurs (par exemple 
1'augmentation des prix 
du pet role) .

Recettes provenant du 
relevement des droits 
de douanes : 1 a 2 mil­ 
liards f.cfa pour 1980/81



ANNEXE C (Suite)

Objectifs des Politiques

^•' Commerce (Suite)

4. Ete^dre les subventions des exoorta- 
tions a toutes les exportations a 
1*exception des phosphates et de 
1'arachide

B. Dette Exterieure

1. Limiter le service annuel de la dette 
publique exterieure aussi bien directe 
que garantie par 1'Etat

2. Limiter 1'utilisation des emprunts 
aux projets directement productifs

3. Restriction des emprunts commerciaux 
par les secteurs publics et para- 
publics

TV PRIX ET SALAIRES

1. Liberalisation de tous les prix des 
biens et services

Indicateurs Cles

(Niveau de subvention 
non specific)

Limite a 15 % des re- 
cettes provenant des 
exportations de biens 
et de services

Montant des emprunts 
effectivement produc­ 
tifs par opposition 
aux proj ets non pro­ 
ductifs .

Le service connexe de 
la dette finance a 
partir des propres 
res sources d'auto- 
finaneement de 1'en- 
tite.

Date ou Date Provisoire 
d'Achevoment ou de
Realisation (les blanes 
signifient qu'aucune 

n'est indiquee)

. Fin Juin 1983

Chaque annee

A la fin de 1980

Moyens ou 
Observations

En attendant des resul- 
tats favorabies de la 
premiere serie de sub- 
venti ons

En supposant une cam- 
pagne normale.

A 1'exception du riz, 
du pain, du sucre et 
de 1'huile d'arachide, 
les prix au producteur 
pour certaines cultures 
et certains engrais.



ANNEXE C (Suite)

Objec t'ifs des P olitiques

IV PRIX ET SALAIRES (suite)

2. Les prix au producteur pour le 
coton et 1'arachide fixes chaoue 
annee

3. Reglementation des salaires

V POLITIQUE D'INVESTISSEMENT

1. Maintenir un investissement fixe 
dans le cadre d'un budget global 
de 430 milliards de f.cfa

Priorite aux investissements 
productifs

Accroissement de 1'Epargne 
Publique

Indicateurs Clcs

Prix fixes au plus haut 
niveau possible : les 
prix au producteur sont 
en rapport avec les 
prix mondiaux

Redressement des sa­ 
laires une fois par an 
seulement ; redresse- 
ment base sur 60 % de 
1'accroissement de 1'in- 
dice des prix a la con- 
somation depuis le 
dernier redressetnent 
-*• le taux reel de crois 
sauce du PNB au cours 
de la m&ne periode.

Juste au-dessous de 
17 % du PNB (pour les 
prix de 1980) ; 10 % du 
PNB uniquement pour 
I'investissement public

Pres de 55 % de toutes 
les depenses d'inves­ 
tissement

De 15 a 25 % de I'in­ 
vestissement public

Date ou Date Provisoire
d'Aclievement ou de 
Realisation (les blanes 
signifient qu'aucune 
date n'est indiquee)

A compter de la fin 
du mois de Jan. 1981

Au cours des 5 annees- 
que couvre le 6e Plan-

Au cours des 2 pre­ 
mieres annees duPlan.

D'ici la fin de la 
periode que couvre 
le Plan.

Moyens ou 
Observations

Niveaux des prix compatible 
avec le prix a I 1 exporta­ 
tion prevu et le cout de 
la collecte et du stockage

Peut depasser le plafond 
de 10 %.

vo
CTv



ANNEXE J (Suite)

Objectifs des Polltiques

4. Defiuir un ensemble de criteres de 
choix de projets productlfs pour 
investissement

VI ACTIONS DANS LE SECTEUR AGRICOLE

I. Accroitre la production aliraentaire 
locale pour satisfaire de plus en 
plus les besoins alimentaires de 
base du Senegal : auto-suffisance 
alimentaire.

Diversification de la production 
agricole.

Accroissement de la valeur des 
exportations de produits agricoles 
grace a une transformation plus 
poussee.

Indicateurs Cles

Tous les projets cou- 
tant plus de 100 mil­ 
lions f. cfa

Pourcentage decrois- 
sant des importations 
de produits alimen­ 
taires par rapport a 
la consommation glo- 
bale ; pourcentage 
croissant de la pro­ 
duction alimentaire 
par rapport a la con­ 
sommation globale.

Promotion d'autres 
cultures.

Taux croissant de la 
valeur des exporta­ 
tions de produits agri 
coles transformes par 
rapport a la valeur 
des produits d'expor­ 
tation transformes et 
non transformed.

Dat e ou D 3jL*i Frov i s o i rtj 
d'Achevement ou de
Realisation (les blancs 
signifient qu'aucune 
date n'est indiquee)

Dans le temps

Dans le temps 

Dans le temps

Moyens ou 
Observations

Les projets qui maximise- 
ront les beneficies des­ 
tines a etre utilises en 
faveur de la balance des 
paiemenLs et utilisant 
au maximum les prets a 
des conditions de faveur. 
Utilisation du taux de 
rentabilite interne confor- 
mement aux reglements 
courants.

_



ANNEXE C (Suite)

Objectifs des Politiques Indic.ateurs Cles

Date ou Date Provisoire
d'Achevement ou de 
Realisation (les blanes
signifient qu'aucune 
date r'est indiquee)

Moyens ou 
Observations

Responsabilisation des organisations 
locales dans la gestion de leurs pro- 
pres affaires.

Accroissement des revenus des famille 
paysannes et amelioration de la qua- 
lite de la vie des populations rurale

Politique de "prix avantageux" dans 
le domaine de 1'agriculture.

Evaluation exhaustive de la facon 
dont fonctionne le systeme actuel 
de commercialisation du mil.

Stabilisation des approvisionnements 
alimentaires saisonniers.;

Nombre croissant de 
cooperatives et d'autrea 
organisations villa- 
geoises reellement eta- 
blies et fonctionnant 
comme il se doit.

Accroissement des reve­ 
nus agricoles (en terme 
reels).

Les prix au producteur 
des produits d'exporta­ 
tion sont bases dans 
une large mesure sur 
les prix mondiaux ; les 
prix des cereales con- 
cordent avec ceux des 
produits d'exportation: 
entre le prix des pro­ 
duits d'exportation et 
le prix des produits 
vivriers.

La Discussion prelimi- 
naire de cette question 
est entamee.

1,5 milliard de f.cfa 
(valeur en 1980) des­ 
tines au stockage de 
produits alimentaires.

Dans le temps

Dans le temps

Campagne de commer­ 
cialisation de 
1980/81 et 1981/82

vo 
oo

31 Mars, 1981



ANNEXE C (suiLe)

Objectifs des Politiques

9. Reduction du cout des
interventions des agences 
fournissant les facteurs 
de production et assurant 
la commercialisation des 
produits agricoles.

10. Reorganisation des agences 
de developpement rural du 
Gouvernement du Senegal.

a. La commercialisation de 
1'arachide sera sous la 
responsibility des coope­ 
ratives qui livreront di- 
rectement leurs produits 
aux huileries.

b. Plus d'autonomie aux 
ARD en ce qui concerne le 
recrutement de personnel 
et la gestion apres appro­ 
bation des ordres de 
mission pt des contrats- 
plans.

c. Le Gouvernement du Sene­ 
gal mettra en place des 
mecanismes destines a asso- 
cier les ARD a 1'etablis- 
sement des commandes et a 
la distribution des fac­ 
teurs de production.

Indicateurs cles

Accroissement des quantities 
actuelles gerees par le secteur 
prive 5 notamiiient par les coope­ 
ratives et les sections 
villageoises.

Organisation de 60 centres 
d'achat par les huileries.

Les contrats-plans et les 
ordres de mission sont reelle- 
ment etablis pour toutes les 
ARD.

Date ou Date Provisoire
d'Achevement ou de 
Realisation (les blancs
signifient qu'aucune 
date n'est indiquee)

Dans le temps

Moyens ou 
Observations

VC< 
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ANNEXE C (suite)

Objectifs des Politiques Indicateurs Cles

Date ou Bate Provisoire
d'Achievement ou de
Realisation (les blanes
signifient qu'aucune 
d.ate n'est indiquee)

Moyens ou 
Observations

11

12,

13.

14.

15.

Le Gouvernement du Senegal eten- 
dra les verifications des 
comptes des membres des coopera­ 
tives sur 1'ensemble du pays.

Plafond portant sur les credits 
agricoles.

La ENDS, la SONAR et les ARD 
etabliront des methodes precises 
d'enregistrement des prets et 
des remboursements au niveau des 
sections villageoises; la ENDS 
etablira des procedures regu- 
lieres de verification a la fin 
de chaque campagne.

Encouragement de 1'Entreprise 
privee dans la commercialisation.

Creation et developpement de 
sections villageoises au sein 
des cooperatives en vue de four- 
nir une base plus judicieuse 
pour les credits, la participa­ 
tion a la commercialisation et 
d'autres activites.

Le Gouvernement du Senegal presente un 
etat revise et approuve des dettes des 
cooperatives et des paysans.

Les dettes ne peuvent pas depasser 
25% de la valeur de la production.

D'ici la fin de 
1982

Pour une campa­ 
gne normale.

Participation accrue des commercants 
prives dans la commercialisation du riz 
sous 1'autorite de la CPSP; taux crois­ 
sant de la valeur commercialisee par 
les commergants prives par rapport a 
la valeur commercialisee par la CPSP.

Accroissement des ristournes ou des 
paiements pour services rendus par les 
cooperatives.

o o

Dans le temps

Dans le temps



ANNEXE C (suite)

Objectifs des Politiques Indicateurs Cles

Date ou Date Provisoire
d' Achievement ou de 
Realisation (les blancs 
signifient qu'aucune 
date n'est indiquee)

Moyens ou 
Observations

16. Mise en place d'un programme
d'alphabetisation fonctionnelle 
destine aux representants des 
cooperatives.

17. Reorganisation de la Recherche 
Agricole. Accent mis sur 1'etu­ 
de des contraintes pesant sur 
les petits producteurs par 1'in- 
termediaire d'un programme de 
recherche interdisciplinaire.

Accroissement du pourcentage d'alphabe­ 
tisation des representants des coopera­ 
tives.

Recherches entreprises dans chaque re­ 
gion; le Fleuve pour 1'irrigation, la 
polyculture et la zone de paturage 
pour 1'elevage; le Bassin Arachidier 
pour la culture sous pluie intensive 
et 1'association des cultures avec 
1'elevage; la Casamance pour 1'elevage 
intensif du betail et le systeme d 1 ex­ 
ploitation base sur ie paddy.

i

o 
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LISTE DBS SIGLES

ACDA

AGO I

ARD

ASBEF

BAD

BADEA

BEI

BIRD

ENDS

BIT

CANAS

CCCE

CEAO

GEE

CER

CILSS

CONAPOP

EMP

ENCR

ENEA

ESGE

FAO

FAG

FAD

FED

FMZ

FNUAP

IDA

INDR

INEADE

ISRA

Action concertee pour le Developpement de 1'Afrique

Agence Canadienne pour le DeVeloppement International

Agences Regionales de Developpement

Association Senlgalaise pour le Bien-Etre Familial

Banque Africaine de Developpement

Banque Arabe pour le Developpement Economique de 1'Afrique

Banque Europeenne d'Investissements

Banque Internationale pour la Reconstruction et le Developpement

Banque Nationale de Developpement du Senegal

Bureau International du Travail

Cellule d'Analyse Nutritionnelle et Alimentaire du Senegal

Caisse Centrale de Cooperation Economique

Comraunaute Economique de 1'Afrique de 1'Quest

Communaute Economique EuropSenne

Centre d'Expansion Rurale

Comite Permanent Inter-Etats de Lutte centre la SScheresse dans le Sahel

Commission Nationale sur la Population

Enseignement Moyen Pratique

Ecole Nationale des Cadres Ruraux

Ecole Nationale d'Economic Appliquee

Ecole Superieure de Gestion des Entreprises

Organisation des Nations Unies pour 1'Alimentation et 1'Agriculture

Fonds d'Aide et de Cooperation

Fonds Africain de Developpement

Fonds Europeen de Developpement

Fonds Monetaire International

Fonds des Nations Unies pour la Population

Association Internationale de Developpe;nent

Iv.stitut National de Developpement Rural

Institut National d'Etude et d'Action pour le Developpement de 1'Education

Institut Senegalais de Recherches Agricoles



- 103 -

ITA

KFW

NAS

OEF

OMVG

OMVS

QMS

ONCAD

ONG

OP5P

ORT

PIDAC

PL 480

PMI

PNUD

RAPID

SAED

SDP

SERST

SISCOMA

STABEX

SODAGRI 

SODEFITEX 

SODEVA 

SOFISEDIT

SOMIVAC 

SONAFOR 

SODESP

Institut de Technologie Alimentaire

Kreditanstaff fur Wiederaufban (Agence Allemande de Developpement)

Academie Nationale des Sciences

Fonds pour 1'Education Outre-Mer

Organisation pour la Mise en Valeur du Fleuve Gamble

Organisation pour la Mise en Valeur du Fleuve Senegal

Organisation Mondiale pour la Sante

Office National de Cooperation et d'Assistance au Developpement

Organisation Non-Gouvernementale

Organisation des Pays Exportateurs de Petrole

Organisation pour la Rehabilitation pour la Formation

Projet Integre de Developpement Agricole de la Casamance

(Loi autorisant le programme d'aide alimentaire des Etats-Unis a 
1'Etranger)

Centres de Protection Maternelle et Infantile 

Programme des Nations Unies pour le Developpement

Ressources pour la Prise de Conscience de 1'Impact de la Population 
sur le DeVeloppement

Societe d'Amenagement et d'Exploitation des Terrt.s du Delta 

Programme de Developpement du Sahel

Secretariat d'Etat a la Recherche Scientifique et Technique 

Societe Industrielle de Construction Mecanique et MatSriel Agricole

(Accord en vue de la Stabilisation des revenus de 1'exportation) 
(Convention II de Lome, avec la GEE)

Societe de Developpement Agricole et Industriel du Senegal 

Societe pour le Developpement des Fibres Textiles 

Societe de Developpement et de Vulgarisation Agricole

Societe Financiere Senegalaise pour le Developpement de 1'Industrie 
et du Tourisme

Societe pour la Mise en Valeur de la Casamance

Societ§ Nationale de Forage

Societe de Developpement de 1'Elevage dans la zone Sylvo-Pastorale
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SONAGA 

SONEPI 

UNESCO

UMOA

- SocietS Nationale de Garantie et d'Assurances au Commerce

- Societe Nationale d'Etudes et de Promotion Industrielle

- Organisation des Nations Unies pour l f Education, la Science 
et la Culture

- Union Monetaire Ouest-Africaine
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Nume'ros sur la Carte correspondent aux titres des Projets

1. Developpement Regional de la Casamance

2. Petits Perimetres Irrigues de Bakel

3. Production Cerealiere, Phase II

4. Develpppement des Parcours et de 1'Elevage au Senegal

5. Developpement de 1'Elevage SODESP

6. Pisciculture en Basses Terras

7. Recherche et Flanification des Systemes Agricoles

8. Plan National d'Amenagement du Territoire

9. Transformation du Mil

10. Stockage des Cereales

11. Protection Regionale des Vegetaux

12. Production de Bois de Chauffe

13. Reboisement/AFRICARE

14. Reboisement villageois/AFRICARE/CORPS DE LA PAIX

15. Energies Renouvelables AIP (Programme d'Impact Accelere)

16. Sante Rurale

17. Sante Familiale

18. Formation SAED

19. Promotion/Emploi des Jeunes YMCA & ORT

20. Developpement des Ressources Humaines dans le Sahel

21. Participation des Femmes dans le Developpement

22. Peche en Casamance

23. Alimentation et Nutrition

24. Programme d'Alimentation pour le Travail

25. Developpement Rural Integra.

26. Groupements villageois CARITAS

27. Evaluation des Ressources Halieutiques

28. Gestion de la Recherche Scientifique et Technique
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29 . Ti t re TI 

10. Titru ill

31. Donnees et Developperaent Institutionnel 

a. Repartition des Gouts et Charges OMVS 

b. Etude des Eaux Souterraines

32. Recherche Agricole, Phase II OMVS

33. Developpement Integre OMVS


